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CfflOUlOUE. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

■ L'Assemblée a terminé aujourd'hui toutelapartie du pro-

jet de réforme hypothécaire qui concerne les hypothèques 

[«aies, et commencé la discussion des dispositions relati-

ves à la publicité des actes translatifs de propriété. 

Dans 1 avant-dernière séance, on avait renvoyé àla Com-

mission un amendement de M. Rouher, portant, qu'en cas 

J aliénation d'immeubles dotaux, la femme qui, au lieu 

d'exercer .son action révocatoire (1560 C. c.) userait de 

son hypothèque, n'aurait de préférence sur les créan-

nserits qu'à partir du jour de l'aliénation. Com-

me nous l'avions pressenti, la Commission a adhéré à cet 

amendement. Il semblait donc devoir être adopté sans dif-

ficulté. 
Mais une disposition additionnelle à l'article 2130, pro-

jiosée par l'honorable M. Baze, a soulevé l'une des ques-

tions les plus graves qui puissent être agitées à l'occasion 

du régime dotal : c'est celle de savoir si la femme, mariée 

sousce régime, doit pouvoir, en cas d'aliénation par son mari 

Jes immeubles dotaux, exercer à son choix, soit l'action 

révocatoire contre les tiers-détenteurs, soit l'action hypo-
thécaire sut les biens de son mari Suivant M Ra'/n, i'a_ 

taiévocatoirc suffit pour sauvegarder les intérêts de 

k tome. Elle est pour elle une sorte de restitution 

m integrum qui la replace dans les conditions de son con-

trat de mariage. A quoi bon lui accorder une autre action? 

si on lui en accorde une, tout au moins faut-il que ce ne 

soit pas au préjudice des droits des créanciers qui ont con -

tracté avec le man, sans connaître l'aliénation du fonds 

dotal, sur la foi d'un contrat qui déclarait ce fonds inalié-

nable. Autrement, qui pourra traiter avec sécurité avec un 

homme marié sous le régime dotal? Quel crédit trouve-

fa-l-il, si la sûreté par lui offerte sur ses biens aux ca-

jiitalistes est à la merci de sa femme, seule maîtresse de 

eonserver ou d'anéantir leurs droits ? Ne voit-on pas à 

■fbten de fraudes cette situation peut donner lieu de la 

pat du mari ou de la femme vis-à-vis des tiers de bonne 

loi? C'est en vue de ces considératious que M. Baze, ap-

puyé par M. Renouard, a déposé et développé un amende-

ment ainsi conçu : 

Lorsque la femme n'exercera pas l'action en reprise de ses 
biens dotaux aliénés, elle ne pourra être colloquée sur les 
biens de son mari au préjudice des créanciers hypothécaires 
ta son mari. 

MM, de Vatimesnil, Paillet et Gaslonde ont combattu cet 

amendement. Ils lui ont d'abord opposé une fin de non-re-

i.wow virée de ce qu'à l'occasion de la réforme du système 

hypothécaire il n'y avait pas lieu de toucher aux principes 

V régissent le système dotal. Au fond, d'ailleurs, pour-

P'_ refuser à la femme la double action? La loi romaine 

«j lui accordait, afin qu'elle eût toutes les garanties possi-

!$> ut ci pknissime consuMur. (L. 30, C. de jure do-

l'en était de même dans l'ancienne jurisprudence. 
n comprenait que souvent l'action révocatoire seule eût été 

^unisante. En effet, le fonds dotal ne pourrait-il pas 

j, 011' ut^ 1 °hjet de dégradations majeures dans les mains 

2? /'ers acquéreur, dissipateur et mauvais père de fa-
e - Quelquefois, au contraire, ne pouvait-il pas avoir 

.«eu entre ses mains des améliorations considérables, des 

penses qu'il était impossible àla femme de rembourser? 

rsque, pendant le mariage, les biens de son mari étaient 
s en vente et adjugés, fallait-il que, privée de la possibi 

w «oin du <pul de l'Horlogi ' 
k Parti. 

[tu Uttrn dtivtnt ttr§ affranMei.) 

^ aulueue de réclamer un fonds" dotal, elle vit le prix du 

i'îrt'^v' 1 S6U ' distribué aux créanciers sansy prendre 
viar •', sans doute. Aussi l'autorisait-on à se faire pro-

i
(
,
e

"'RmeiH colloquer sur le prix pendant le mariage, sauf 

du ^,enure son action en revendication après la dissolution 
«mariage, si elle le jugeait utile. 

fant
e 0ne civil a été conçu dans les mêmes idées de ga-

àl'ac' "iUrla t
i
emmi!

-
 Ua texte torm(îl (art. 2195) défend 

^uereur d'un bien du mari de faire aucun paiement 

Ws(Ui aU Préjudice delà femme qui s'est fait inscrire 

Qtfila PurS° Les tiers ne peuvent y être trompés, nuis-
^'sonidû s'attendre à l'exercice des droits de la fem-

" wè&T d"'aîGnt les créanciers, dit M. Troplong (t. Il, 

" férant ' S '' a 'a tussou,u°n du mariage, la femme, pré 
aut

 une S
o

mm
e Hquidfe à son fonds" dotal, venaiCdc-

" Pou i "ne collocilU()n sur les biens du mari vendus, 

" raip i ?aieu1' d" sori t(m,ls d°tal aliéné? Ils nepour-
«
 Voi

 IU *™ opposer aucune exception. Ils ont dû pré-

" MiévoT - 6n*' 1>ourcluoi n'auraient-ils pas la même 

" coll. 0"*00,0 (*ans le cas 0H 'a femme demanderait sa 
defonai ro"stnn{( ' inatrimonio? » Ce système, après 
La Com^ cuatroverses ' a été admis par la jurisprudence, 

"^vello SS1°n °" uemande la consécration dans la loi 

'es Pkw^Ur ce ')0 ' nt encore, comme sur les dispositions 
C0«trer m l ,onanl(>s du projet, il lui était réserve de reij-

^ao&^U? ^ot,Rei' lvn udversaire décidé. Abandon-
li*»i*M,W-ire amendement pour se rallier à la proposi-

r '«dieale * M. Baze, l'honorable représentant a 

enorgiquement fait ressortir tous les inconvémens de la 

double action exislant au profit de la femme. Suivant lui, 

cette double action est, pendant le mariage, une source 

d'embarras dans les ordres, et, après lemariage, une sour-

ce de fraudes au détrimentdes créanciers du mari. 

Telle est aussi, il faut le reconnaître, l'opinion d'un pro-

fond jurisconsulte, M. Grenier. « L'exercice de l'action hy-

pothécaire, dit-il, porte atteinte à l'inaliénabilité de la dot; 

elle renverse le régime dotal, en permettant de substituer 

une dot mobilière à une dot immobilière, dont la conserva-

tion a été l'objet que se sont proposé les parens de la fem-

me au moment du contrat de mariage. Ce système, ajoute 

le même jurisconsulte, n'est pas moins fatal aux créanciers 

qui, sachant qu'une femme est dotée avec des biens qui 

ne peuvent périr, n'ont pas craint qu'elle eût à exercer un 

recours sur les biens du mari, et cependant se voient pri-

més par elle contre toute attente, alors qu'elle peut récla-

mer le bien dotal aliéné. » 

En présence de ce grave conflit entre jurisconsultes, 

l'Assemblée, qui n'avait pas prêté à cette discussion toute 

l'attention qu'elle méritait, ne s'est pas trouvée en mesure 

de résoudre immédiatement la difficulté. Sur la demande 

de M. le rapporteur, elle a renvoyé l'amendement à^ la Com-

mission. 
Plusieurs articles relatifs à. la restriction de l'hypothèque 

légale, soit quant à la somme, soit quant aux immeubles 

sur lesquels elle doit porter, ont été votés sans discussion. 

Cette restriction de l'hypothèque peut avoir lieu à deux 

époques : 1° Au commencement de la tutelle ou lors du 

contrat de mariage ; 2° pendant le cours de la tutelle ou 

du mariage, sur la demande du mari ou du tuteur, lors-

que l'hypothèque excède notoirement les sûretés suffisan-

tes pour la conservation des droits de la femme ou du mi-

neur. L'article 2141 du projet, qui règle la procédure à 

suivre dans ce dernier cas, et à l'occasion duquel M. lïe-

nouard proposaitun amendement qui a été rejeté, termine 

la série des dispositions relatives aux hypothèques lé-

gales. 
La discussion s'est ouverte ensuite sur l'une des réfor-

mes les plus importantes du projet, sur la publicité des 

actes translatifs de propriété. Cette publicité est le besoin 

le plus impérieux qu'aient révélé les transactions moder-

nes. Elle constitue le principal élément de sécurité dans 

les affaires. Quelle sécurité, en effet, peut exister pour un 

acquéreur ou un prêteur, s'il ne trouve pas dans la loi le 

moyen de s'assurer que l'immeuble à lui vendu ou offerten 

garantie n'a pas été précédemment aliéné ou hypothèque 

au profit d'nn autre ? Or, moins les immeubles offrent de 

sécurité , plus les prêts hypothécaires sont onéreux 
et Jltïî^U^o. A.Moi i« K.Î Ou 1 ~~:— , i!».».m«i 

au crédit , avait-elle décidé que les actes translatifs 

de propriété ne pourraient être opposés aux tiers, avant 

d'avoir été transcrits sur les registres du conservateur 

des hypothèques de l'arrondissement dans lequel les biens 

sont situés. Cette disposition avait été reproduite dans le 

projet de Code civil. Comment en disparut-elle? Est-ce, 

suivant l'avis de M. Troplong, par l'effet d'un malentendu 

ou d'un escamotage? Cè qui est certain, c'est qu'elle n'a 

pas été repoussée, à la suite d'une discussion, par un vote 

régulier. Sous la loi actuelle-, la transcription n'est obliga-

toire (pue pour les donations et les substitutions (art. 941 

et 1070 du Code civil). Dans la transmission à titre oné-

reux, elle est purement facultative, elle est seulement le 

premier acte à faire pour purger les hypothèques, et elle 

fait courir le délaide quinzaine au-delà duquel aucune ins-

cription ne peut être prise sur l'immeuble. 

Ainsi limitée dans ses effets, la transcription n'a lieu que 

dans un très petit nombre de cas; elle s'opère dans la pro-

portion du cinquième des ventes. Cette proportion se ré-

partit même très inégalement suivant l'importance des con-

trats. D'après les documens officiels, publiés par l'adminis-

tration en 1841, sur 701,021 ventes de 600 fr. et au-

dessus, 85,939 seulement ont été transcrites, c'est-à-dire à 

peu près le dixième; sur 162 ,503 ventes de 600 à 1,200 fr. 

il y en a eu 48,300 transcrites, c'est-à-dire un peu plus du 

quart; enfin, sur 195,917 ventes au-dessus de 1,200 fr., 

97,538, c'est-à-dire à peu près la moitié, ont été soumises 

à cette formalité. De plus, on remarque (Voir les documens 

publiés en 1844, tome 111, page 509) que les transcrip-

tions sont plus fréquentes dans les villes cjue dans les cam-

pagnes. 
Quelle est la cause qui détourne ainsi les acquéreurs, 

surtout les petits, c'est-à-dire les plus nombreux, d'avoir 

recours à la transcription ? Tout le monde la connaît ; elle 

est dans les liais, non pas dans le droit proportionnel qui 

se perçoit en même temps que le droit de mutation, mais 

dans le droit fixe perçu pour tout contrat transcrit, quelle 

que soit son importance. Dans une foule de ventes où le 

prix principal est de 20 à 100 francs, comment l'acheteur 

pourrait-il faire transcrire sans aggraver notablement sa 

position? Loin de là, il ne lève même pas d'expédition, et 

la seule trace de son contrat, c'est la minute déposée chez 

le notaire. 
Qn'en résulte-t-il? Que le crédit est moins facile aux pe-

tites fortunes qu'aux grandes ; que la petite propriété ne 

trouve pas dans la législation la sécurité à laquelle elle a 

droit de prétendre. Aussi la publicité obligatoire des actes 

translatifs de propriété est-elle aujourd'hui réclamée par 

les jurisconsultes et les économistes, par les hommes les 

' plus éuiinens dans la pratique des affaires, parles conseils 

généraux, vingt Cours d'appel, sept Facultés de droit, et 

par la Cour de cassation. 
Mais une première difficulté se présente : « Si, dans 

« l'état actuel de la législation, disent les délégués des 

« notaires de province (1), alors que la transcription est 

« facultative, il est constant qu'un dixième à peine des 

« ventes peu importants est soumis à cette formalité. 

« S'il est constant que ce sont les frais de la transcription 

« qui en éloignent les acquéreurs, dès que la formalité 

sera rendue obligatoire, la position des petits acqué-

Conseil d'Etat, après avoir fait ressortir les bienfaits de la 

transcription, se hâte-t-il d'ajouter : 
« Ce principe n'est qu'un germe, la loi financière peut 

« l'étouffer. Il sera de la sagesse du Gouvernement de je-

« ter un regard attentif sur le mouvement des transcrip-

tions, de l'activer et de le faciliter par un allégement 

« graduel des droits qui sont attachés à celte formalité. » 

M. le rapporteur a raison, la publicité obligatoire, sans 

la diminution des droits, serait un bienfait funeste à la pe-

tite propriété. A côté de la réforme, il est indispensable de 

placer la bi de dégrèvement. 
Le principe de la publicité a été aujourd'hui voté sans 

difficulté ;>ar l'Assemblée. Mais le mot employé par la 

Commission pour l'exprimer paraît devoir éprouver une 

sérieuse opposition. Dans son premier projet, la Commis-

sion s'était servi du mot transcription, qui signifie copie 

littérale du titre. Mais, ayant adopté, dans son nouveau 

travail, l'idée du dépôt d'un simple extrait de l'acte au bu-

reau du conservateur, il lui fallut chercher un mot diffé-

rent : elle s'est arrêtée au mot réalisation. D'où vient le 

choix d'une expression qui au premier abord ne présente 

pas un sens net? L'honorable M. Valette l a expliqué à la 

tribune. Elle est empruntée à l'ancien droit : tandis que 
^insinuation était une formalité intrinsèque, c est-a-dire 

essentielle à la perfection des contrats; la réalisation, usi-

tée dans certaines provinces, était une formalité extrinsè -

que, c'est-à-dire exigée pour le rendre obligatoire vis-à-vis 

des tiers. Peu conv aincue par ces explications, l'Assem-

blée a voulu y réfléchir : elle a laissé le mot en blanc dans 

l'article voté et a renvoyé la discussion à demain. 
J.-B. Josseaii. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée a adopté, 

à la majorité de 471 voix contre 186, le projet de loi por-

tant demande Crédits supplémentaires dont la discussion 

a^ait rempli presque toute la séance d'hier. Un seul mem-

bre, M. Sautayra, a pris la parole; il a demandé la sup-

pression d'une somme de 100,000 francs pour impression 

de formules et registres pour la perception de l'impôt des 

boissons. 
La réduction proposée par M. Sautayra n'a pas été 

adoptée. 

JUSTICE CIVILE 

Tomline etM. liuclianan pour s'entendre condamner solidaire-

ment à lu-, payer 4,Ul fr. et les intérêts. 
C'est le procès qui est aujourd'hui soumis au Tribunal, et 

continué par les héritiers du sieur Comctti, décédé dans l'in-

tervalle. 
Abordant le fond du procès, M= Delamarre soutient que le 

sieur Buehanan avant caché à Cometti le nom du véritable ac-
quéreur, avait agi" en qualité de commissionnaire, et qu'ilétait 
par conséquent responsable vis-à-vis de Cometti du paiement 
du droit de commission, puisque celui-ci avait suivi sa foi 
seule et non celle de lord Tomline, dont il ignorait même le 
nom. Les héritiers Cometti se croient d'autant plus l'ondés à 
réclamer le complément du droit de commission, que leur au-
teur se serait vu, lors delà conclusion du marché, obligé de 
partager avec le secrétaire de M. le maréchal Soult les 5,000 fr. 

d'acompte qu'il avait reçus. 
Quant à lord Tomline, il devait faire tenir à Cometti [une va-

leur de 7,000 livres sterling. Par conséquent, indépendam-
ment du lien direct qui l'engage, comme ayant profité de l'af-
faire, c'est à lui qu'incombe la nécessité de supporter le droit 
de change. 11 ne devait donc pas autoriser sou banquier à en 

retenir le montant sur la somme par lui envoyée. 
M e Josseau, avocat du sieur Buehanan, soutient que son 

client a agi comme mandataire et non comme commission-
naire; que s'il avait été tacitement convenu entre Comelli et 
lui que le nom du véritnl.le acquéreur resterait secret jusqu'à 
la conclusion du marché, Cametti savait très bien que cet ac7 
quèreur était le même Anglais qui avait précédemment acheté 
le saint Augustin. Il savait que cet acquéreur était lord Tom-
line, dont il avait par conséquent suivi la fui. Cometti a reçu 
tout ce qu'il devait recevoir, et s'il avait été question d'un 
complément de droit de commission, ce qui n'est pas établi, ce 
complément serait à partager entre Buehanan et un sieur Leahr, 
véritable agent de cette allaire; quant à Cometti, il n'y aurait 

aucun droit. 
Aucun avocat ne se présente pour lord Tomline, qui n'a pas 

même constitué avoué. 

Le Tribunal, se fondant sur ce qu'en transmettant à Co-

metti le mandat d'acheter le tableau , Buehanan ne s'était 

pas rendu garant de la commission offerte à Cometti; qu'en 

ce qui concerne Tomline, Buehanan, agent de ce dernier, 

avait promis à Cometti, à l'occasion du tableau, 5 p. 0[0 

pour droit de commission sur le prix obtenu ; que ce prix, 

joint à la commission, n'excédait pas l'ultimatum fixé par 

l'acquéreur ; par tous ces motifs, le Tribunal a débouté 

Cometti de sa demande contre Buehanan, mais il a con-

damné Tomline à payer à Cometti la somme de 3,500 fr. 

pour le solde delacommission, avec les intérêts à compter 

de la demande, et les dépens. 

U ch.). 

u reurs sera empirée ; on aura aggravé les frais qu'on 

« voulait réduire; on aura gêné les transactions qu'on 

.< voulait développer; on aura entravé le crédit qu'on 

« voulait favoriser... La petite propriété sera écrasée si 

« elle transcrit, compromise si elle ne transcrit pas. » 

Aussi M. Bethmont, rapporteur du projet devant le 

(1) Voir les Observations présentées à l'Assemblée national" 

par les délégués des notaires des départemens. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 

Présidence de M. Jourdain. 

GALERIE DE M. LE MARÉCHAL SOULT. —• Le Paralytique m 

MURILLO. — DROIT DE COMMISSION. 

La vente de l'un des chefs-d'œuvre de Murillo a donné 

naissance à un procès dont les détails assez piquans vien-

nent se dérouler à l'audience de la 4' chambre. 

M e Delamarre, avocat des héritiers Cometti, s'exprime 

ainsi : 

Voici. Messieurs, les faits de la cause, tels qu'ils résultent 
de la correspondance qui passera sous les yeux du Tribu-

nal : 
M. le maréchal Soult possédait dans sa galerie le tableau de 

Murillo connu sous le nom du Paralytique. Il avait d'abord 
vendu ce tableau, et deux autres de moindre valeur, au roi 
Louis-Philippe, pour le prix de 500,000 francs; mais, àla suite 
de quelques paroles prononcées par un ministre dans le sein 
de la Chambre des pairs, à l'occasion de cette transaction, 
paroles dont il avait été blessé, le maréchal Soult rendit cette 
sommeauroiet reprit ses tableaux. Quoiqu'il en soit, les 
amateurs étaient avertis, et le public savait que l'illustre ma-
réchal était prêt à se défaire, moyennant un prix élevé, du plus 
beau tableau de sa galerie. Bientôt un acquéreur se présenta. 
C'était un Anglais, le lord Tomline, membre de la Chambre des 
communes. Il avait déjà acheté de M. le maréchal Soult le 
Saint Augustin de Murillo. Il était donc naturel qu'il voulût 
donner pour pendant à ce chef-d'œuvre le magnifique tableau 
du Paralytique; mais, pour faciliter la conclusion du marché, 
il crut prudent de garder l'anonyme et de l'aire conduire la 
négociation par un tiers qui ne révélerait qu'après la livraison 
du tableau le nom du véritable acquéreur. U chargea en con-
séquence un de ses compatriotes, le sieur Buehanan, d'ol'frir 
au maréchal Soult 430,000 francs du Paralytique. De sou 
côté, M. Buehanan ne jugea pas convenable d^ se mettre en 
rapports directs avec le maréchal, et il confia cette mission au 
sieur Cometti, Italien, ancien avocat à la Cour de la Ilote (la 
Haute-Cour de justice à Rome), et qui, depuis l'entrée des Au-
trichiens dans les Elats-Bomains, en 1832, avait été obligé de 
quitter l'Italie. Réfugié à Paris depuis celle époque, M. Co-
metti servait d'agent a de nobles familles italiennes, et notam-
ment à plusieurs membres de ta famille Bonaparte, l.e sieur 
ComètTî conduisit l'aflàire à bonne fin, grâce à l'intervention 
d'un sieur Lasalle, secrétaire de M. le maréchal Soult. Ce der-
nier demanda d'abord 200,000 francs du Paralytique; après 
de longs pourparlers, il réduisit sa demande à 170,000 fr. 

M. Cometti transmit cette décision à M. Buehanan, qui, de 
son côté, le prévint que le prix proposé par le maréchal était 
agréé par un riche Anglais, dont on lui avait soigneusement 
caché le nom, mais qui devait, suivant les conventions arrêtées 
d'avance, payer le prix du tableau comptant. 

Cometti croyait avoir fait une affaire excellente, d'autant plus 
que lesieur Buehanan lui affirmaitquele droit de commission, 
stipulé à raison de 5 pour 0[0, serait calculé sur la somme de 
170,000 fr. Mais Cometti avait compté sans les difficultés qui 
allaient être faiies par les banquiers entre les mains desquels 
l'argent devait passer avant d'arriver jusqu'à Paris. 

MM. Ferrère-baffitte, chargés de solder les 170,000 fr. à M. 
le maréchal Soult, ne voulaient se dessaisir des fonds qu'après 
que le tableau leur aurait été livré. De son côté, le maréchal 
voulait que l'argent lui fût compté avant de consentir à laisser 

décrocher le tableau de sa galerie. 
Bref, un mois s'écoula, pendant lequel Cometti s'épuisa en 

courses, on démarches, en correspondances, sans pouvoir par-
venir à la réalisation du marché. 11 se voyait, en outre, exposé 
aux reproches de M. le maréchal Soult, qui se prétendait victi-
me d'une odieuse mystification. Enfin le nom du véritable ache-
teur fut révélé pur Buehanan à Cometti, qui, de son côté, le lit 
connaître au maréchal. Peu après, les 170,000 francs furent 
comptés à if, le maréchal Soult, et le tableau fut emballé dans 
son hôtel. 

Mais Cometti n'avait reçu que 5,000 fr. à compte sur son 
droit de commission. Le banquier avait retenu sur les 7,000 
livres sterling qui lui avaient été envoyées le droit de change 
do Londres sur Paris, et le prix du change des livres sterling 

en francs. 
Désireux d'obtenir le complément de son droit do commis-

sion, Com«tti assigna devant le Tribunal civil do la Seine lord 

JUSTICE CRIMINELLE 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 13 février. 

Un accusé ne peut être valablement condamné pour complicité 
lorsque ni la question posé sur la culpabilité, ni la réponse 
affirmative de celle question, ne spécifient de quelle manière 

l'accusé s'est rendu coupable de celte complicité. 

Cette question a été soulevée et résolue dans une affaire 

dont M. le conseiller Isambert a fait le rapport en ces ter-

mes : 

Messieurs, 
M. le procureur-général près la Cour, de l'ordre du garde-

des-sceaux, minisire de la justice, en date du 29janvier, par 
un réquisitoire du 3 février 1851, vous dénonce, tant dans 
l'intérêt de la loi que dans celui des condamnés ci-après, un 
jugement du 2e Conseil de guerre de la division militaire d'O-
ran, du 9 novembre 1850, qui a condamné à la peine de mort 
les nommés Lefrapperet Manget, comme complices d'un assas-
sinat commis parmi soldat sur la personne d'un sergent, sans 
avoir déterminé les caractères légaux de celte complicité; et le 
jugement du Conseil de révision de la môme division du 16 
novembre 1850, qui a confirmé celte condamnation, comme 

ayant été régulièrement portée. 
Faits. — Le chef de bataillon commandant te bataillon d'in-

fanterie légère d'Afrique à Mascara a, le 28 mai, dénoncé au 
général commandant la division militaire d'Oran becharraud 
(Nicolas-Pierre), comme s'éïant. rendu coupable, le 22 du même 
mois, de voies de fait et d'assassinal sur la personne du ser-
gent Jamois ; Lefrapper et Manget, aussi chasseurs dans le 
même bataillon, et trois autres militaires, comme s'étant ren-
dus complices de cet assassinat. L'ordre d'informer a été don-
né par M. le général de division Pélissier, le i juin. Il résulte 

de l'information que Manget et Lefrapper auraient excité Ni-
colas à commettre le crime, en le déliant d'exécuter le projet 

que celui-ci avait conçu. 
Dans le recours en révision, Lefrapper et Manget, quoique 

assistés do M e Lebon, défenseur indiqué d'office, n'ont signalé 
aucun moyen, et le Conseil de révision a confirmé la condam-
nation. Le réquisitoire du procureur-général développe un 

moyen unique de cassation. 
OBSERVATION . La Cour remarquera que les complices ont 

été déclarés coupables avec préméditation de complicité dans 

l'assassinat. 
Cette circonstance supplée-t-elle au défaut de spécification de 

la complicité que M. le procureur général a conjecturé être 
celle de la provocation, à laquelle s'appliquent les deux ar-

rêts de 1825 et de 18i 'i? 
La négative résulte de deux arrêts do cassation, l'un du 27 

juin 1835, rapporteur, M. Dehaussy, bnll. p. 314; et le deuxiè-
me, du 21 janvier 1836, rapporteur, M. Bresson, affaire Clau-

del, hull. 24. 
Le premier de ces arrêts est très explicite. 
Déjà la Cour, par un arrêt du 24 juillet 1847 (à notre rap-

port, hull. p. 287), a cassé un jugement du Conseil do guerre 
d'Alger, pour omission de quelques mois constitutifs de la cri-
minalité, en matière do complicité, dans des circonstances 
moins graves que celui-ci. On a lieu de s'étonner que le défen-
seur nommé d'office aux accusés ait omis de signaler ce moyen 

à l'attention du Conseil de révision. 
La Cour, si elle ne voit aucune difficulté dans l'adoption du 

réquisitoire de M. le procureur-général, doit renvoyer Lefrap-
per et Manget devant un autre Conseil do guerre, pour y être 
procédé à la position de nouvelles questions sur la complicité 

de l'assassinat dont s'agit. 
Le réquisitoire de M. le procureur-général est ainsi conçu ; 
Le procureur-général près la Cour de cassation expose qu'il 

est chargé par M. le garde-des-sceaux, ministre de la justice, 
de requérir, tant dans l'intérêt de la loi que dons celui des 
condamnés, la cassation d'un jugement du deuxième Conseil 
de guerre de la division d'Oran, en date du 9 novembre 1850, 
confirmé par jugement du Conseil de révision permanent de la 
même division, en date du 10 du môme mois, lequel jugement 
a condamné à la peine de mort les nommés Lefrapper et Man-
get, comme complices du crime d'assassinat commis par lo 
nommé Nicolas, sur la personne du sergent Jamois. 
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Ce jugement a manifestement violé les art. 337 du Code 
d'instruction criminelle et 60 du Code pénal. 

Les questions relatives à la complicité des nommés Lefrap-
per et Manget sont posées dans le jugement déféré à la Cour en 
ces termes : 

« 3° Julien Lefrapper, chasseur audit bataillon, accusé de 
complicité dudit meurtre, est-il coupable? 

« i° Le même, accusé de complicité dudit meurtre avec pré-
médication et guet-apens, est-il coupable? 

« 5
S
 Hippolyte Manget, chasseur audit bataillon, accusé de 

complicité dudit meurtre, est-il coupable? 

K 6° Le même, accusé de complicité dudit meurtre avec pré-
méditation et guet-apens, est-il coupable? » 

Les réponses sur ces questions sont ainsi conçues : 
« Ledit Julien Lefrapper, susqualifié, à la majorité de six 

voix sur sept, oui, coupable sur la troisième question le con-
cernant; et à la majorité de cinq voix sur sept, oui, coupable 
sur la quatrième question le concernant. 

« Ledit Hippolyte Manget, susqualifié, à la majorité de six 
voix sur sept, oui, coupable sur la cinquième question le 
concernant; et à la majorité de cinq voix sur sept, oui, cou-
pable sur la sixième question le concernant. » 

Le Conseil de guerre permanent, faisant droit sur ledit ré-
quisitoire, condamne lesdits Pierre Nicolas, l'auteur principal, 
Julien Lefrapper et Hippolyte Manget, susqualifiés, à la peine 
de mort, d'après les articles 18 de la loi du 3 pluviôse an II, 
302, 59 et 60 du Code pénal, lus de nouveau par le président, 
et ainsi conçus : 

(Suit le texte des articles précités et particulièrement de 
l'art. 60 dudit Code pénal). 

Cet article est ainsi conçu : « Seront punis comme compli-
ces d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, par dons, 
promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machina-
tions ou artifices coupables, auront provoqué à cette action ou 
donné des instructions pour la commettre, etc. » 

De quelle nature était la complicité dont étaient accusés Le-
frapper et Manget? 

Si on se reporte à l'instruction, on doit présumer que les 
jugés ont pu atteindre la complicité par provocation. 

En effet, d'après l'instruction, ces individus réunis au con-
damné Nicolas, auteur de l'assassinat, dans un cabaret, au-
raient formé le projet de tuer le sergent Jamois et offert de ti-
rer au sort celui d'entre eux qui devait le frapper, et Nicolas 
aurait répondu que c'était inutile, qu'il s'en chargeait. 

Mais ce fait n'a nullement été apprécié par le jugement, et 
cependant, comme il n'y a de punissable que la complicité pré-
vue par les art. 60 et suivansdu Code pénal, il faut, pour que 
la condamnation repose sur une base légale, que les questions 
sur lesquelles les iurés où les ji.goc a ,m

;
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complicité. 

La jurisprudence de la Cour de cassation est constante sur 
ce point ; elle est consacrée, comme le remarque M. le minis-
tre de la justice, par une série d'arrêts uniformes. 

Il ne suffirait même pas, jpourque la complicité par provo-
cation fût établie, d'énoncer que l'accusé s'est rendu complice, 
par provocation, ou qu'il a provoqué au crime ou au délit; il 
faut encore que les circonstances de la provocation soient ex-
pressément déclarées. C'est ce qu'a jugé positivement un arrêt 
de la Cour ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte desdocumens mis sous les yeux de la 
Cour que, de la déclaration du jury dans son état originaire, 
il ne résulterait pas que l'accusé fût complice du crime com-
mis, aux termes de l'article 60 du Code pénal, puisqu'il était 
seulement déclaré qu'il avait provoqué au meurtre, sans que 
les circonstances de la provocation fussent énoncées en la dé-
claration, énonciation indispensable et en l'absence de laquelle 
le fait de la provocation n'est nullement constaté, » etc. (ar-
rêt du 14 octobre 1825. Dalloz, année 1826, 1. 73). Autre ar-
rêt du 27 juin 1835, au rapport de M. Dehaussy, bulletin, 
p. 314, et enfin dans le même sens et plus formel encore, un 
arrêt du 18 septembrel840 (Bull. crim. n° 276, p. 395). 

Or, nous avons vu qne les questions sur lesquelles sont in-
tervenues les réponses affirmatives du Conseil de guerre à l'é-
gard des nommés Lefrapper et Manget, non seulement n'é-
noncent pas les circonstances constitutives de la provocation 
mais qu elles n'indiquent pas même qu'ils soient complices de 
l'assassinat par provocation. 

Les questions et par suite les déclaration^e culpabilité que 
renienne le jrrgemenl attaque, relativement auxaus i^errapper 
et Manget, sont donc illégales, et n'ont pu servir de baso à la 
condamnation prononcée contre eux. 

La violation des articles 337 du Code d'instruction crimi-
nelle et 60 du Code pénal est donc évidente. 

Par ces considérations, 

' Vu la lettre de M. le ministre de la justice en date du 29 
janvier dernier; l'article 441 du Code d'instruction criminelle, 
les articles 337 dudit Code d'instruction et 60 du Code pénal, 
et toutes les pièces du dossier, 

Nous requérons, pour le Gouvernement, qu'il plaise à la Cour 
casser le jugement du 2' Conseil de guerre de la division d'O-
ran, du 9 novembre 1850, et le jugement du Conseil permanent 
de révision du 16 du même mois. 

Et pour être fait droit sur la plainte, renvoyer les accusés et 
les pièces du procès devant la juridiction qui doit en con-
naître. ' 

Ordonner qu'à la diligence du procureur-général, l'arrêt à 
intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du 2

e 

Conseil de guerre de la division d'Oran et du Conseil perma-
nent de révision. 

Fait au Parquet, le 3 février 1851. 

Le procureur-général, 
DUPIN. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï M. le conseiller Isambert en son rapport, et M. le pro-
cureur-général Dupin en ses conclusions ; 

« V\i le réquisitoire qui précède, et l'ordre donné le 29 jan-
vier 1851 par le-garde-des-seeaux, ministre de la justice; 

« Vu l'art. 441 du Code d'instruction criminelle; 
« Vu enfin l'art. 60 du Code pénal, ainsi conçu : 

« Seront punis comme complices d'une action qualifiée cri* 
« me ou délit ceux qui par dons, promesses, menaces, abus 
« d'autorité ou de pouvoir, machination ou artifices coupables, 
« auront provoqué à cette action, ou donné des instructions 
a pour la commettre... » 

« Attendu que dans les questions posées au Conseil de guer-
re sur la culpabilité des militaires Lefrapper et Manget, com-
me complices de l'assassinat commis par Nicolas, aussi mili-
taire, sur la personne d'un sergent, son supérieur, le prési-
dent s'est borné à demander si ces deux militaires étaient cou-
pables de complicité de ce meurtre, avec préméditation et 
guet-apens, et que le Conseil a répondu affirmativement sur 
ces questions à la majorité légale, sans qu'il ait été spécifié de 
quelle manière les accusés s'étaient rendus coupables de cette 
complicité ; 

« Attendu, en droit, que la peine de la complicité ne peut 
être prononcée qu'autant que cette complicité renferme les ca-
ractères qui, d'après le texte formel delà loi, peuvent seuls la 
constituer et la rendre criminelle ; que la circonstance de la 

' préméditation ou du guet-apens ne peut en rien suppléer à la 
déclaration de ces faits constitutifs ; 

« D'où il suit que, dans l'espèce, le Conseil de guerre al fait 
une fausse application aux accusés des peines de la complicité, 
et qu'il a violé formellement l'art. 60 précité; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit au réquisitoire, cas-
se et annule, tant dant l'intérêt de la loi que des accusés Le-
frapper et Manget, la condamnation prononcée contre eux par 
le 2' Conseil de guerre de la division militaire d'Oran, le 9 no-
vembre 1850 ; 

« Casse par voie de conséquence le jugement rendu le 16 du 
même mois de novembre 1850 par le Conseil de révision delà 
même division, qui a confirmé cette condamnation; 

cc -Pourètre procédé à de nouveaux débats et à une nouvelle 
position de question à l'égard de l'accusation decomplicité dans 
l'assassinat dont d s'agit, renvoie Lefrapper et Manget, dans 
l'état où. ils se trouvent, devant lel" Conseil de guerre perma-
nent de la division militaire d'Alger, pour ce déterminée par 
délibération en la chambre du conseil. » 

1819. 

IL La circonstance que, d'une part, la distribution dî la 
circulaire électorale sans autorisation aurait eu lieu avant la 
promulgation de la loi du 16 juillet 1850 (sous l'empire de la-
quelle ce même fait aurait été licite), et que, d'autre part, la 
poursuite n'aurait été intentée que postérieurement à la pro-
mulgation de cette loi, ne fait pas obstacle à l'application des 
dispositions de la loi de 1849. 

Rejet du pourvoi du sieur Dubin, contre un jugement rendu 
le 11 janvier 1851 par le Tribunal supérieur de Blois. 

Rapporteur, M. le conseiller Faustin Hélie; conclusion con-
formes de M. l' avocat-général Plougoulm ; plaidant, M' Dela-
chère. 

La Cour a en ou're rejeté le pourvoi de Jean Coatanea, con-
tre un arrêt de la Cour d'assises du Finistère qui l'a condamné 
à vingt ans de travaux forcés, pour coups et blessures ayant 
occasionné la mort ; 

Et a rendu des arrêts de règlemens de juges sur les deman-
des : 1° du procureur-général de la Cour d'appel d'Aix, contre 
Gabriel Balada ; 2" du procureur-général de la Cour d'appel 
de Bastia, contre Filippi, Lambroschini et autres; et 3°-du 
procureur de la Bépublique près le Tribunal de Troyes, contre 
Jean-Louis Menissel. 

TROIS 

Bulletin du 14 février. 

CIRCULAIRE PAR UN CANDIDAT. ÉLECTORALE. — DISTRIBUTION 

CONTRAVENTION. 

1 I e candidat aux fonctions de représentant du peuple, qui 
distribue sans autorisation une circulaire électorale, est pas-
sible de l'application de l'article, 6 de la lot du 27 juillet 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Rarbou. 

A udience du 14 février. 

VOLS NOMBREUX PAR UN COMMIS. — RECEL. 

ACCUSÉS. 

Il est assez d'usage de s'apitoyer sur le sor', des con-

damnés libérés, à qui, dit-on, la société rend, par la sur-

veillance, tout retour au bien impossible. On ne tient pas 

assez compte, en cela, des penchans vicieux de certaines 

natures et de la pensée irrésistible qui les pousse incessant 

ment au vol. Qu'importent L s condamnations déjà encou-

rues ! Dès que la peine est expirée, la condamnation est 
oubliée, et les crimes recommencent. 

C'est là ce qui est arrivé à l'accusé Martin, libéré d'une 

condamnation à sept années de travaux forcés ; il avait 

trouvé dans une maison honorable de Paris un emploi lu-

cratif et qui lui permettait de se réhabiliter à ses propres 

yeux. Son penchant pour le vol a été plus fort, et il repa-

raît devant le jury, dans les circonstances que nous allons 
faire connaître. 

Les trots accusés se placent dans l'ordre suivant 

1° Constant Martin, âgé de 28 ans, né à Rordeaux, em-

ployé de commerce, demeurant à Paris, rue Rambuteau, 
23. —M" Truinet, défenseur; 

2° Noël Lantié, âgé de 25 ans, né à Louvigny (Nord,, 

brocanteur, demeurant à Paris, rue Rourbon-Villeneuve 

15. Cet accusé est défendu par M° Nogent Saint- Laurens, 
avocat; 

■4° Fille Hyacinthe-Louise Cohen, âgée de 20 ans, blan 

chisseuse, née à Relleville, demeurant à Paris, rue Ram-
buteau, 23. — M

c
 Grouvelle, défenseur. 

Voici les faits qui leur sont reprochés : 

« Le siéur Hayem, fabricant de chemises et de cols, rue 

du Sentier, a pris à son service au mois de février dernier 

en qualité de commis, aux gages d'abord de 1,200 francs, 

puis de 1,500 fr., Martin, libéré d'une condamnation à sept 

ans de réclusion pour vol, mais dont il ignorait les précé 

dens, et qui ne tarda pas à abuser de sa confiance en 

s'emparant presque journellement dans le magasin de son 

maître d'uncertain nombre de cols et de chemises; il en 

a engagé ou fait engager une partie au Mont-de-Piété par 

la fille Cohen, sa concubine ;il en a fait vendre l'autre par-

tie, et la plus considérable, par cette même fille Cohen 

soit en nature, soit en reconnaissance d'engagement, tant 

à diverses personnes restées inconnues qu'au nommé Lan 
tier, brocanteur, rue d'Aboukir. 
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tion, sont d'ailleurs positivement reconnus par chacun des 

trois accusés. Martin avoue les vols successifs qui lui sont 

imputés, et n'est en désaccord avec son maître, le sieur 

Hayem, que sur le chiffre de leur importance totale. Celui 

ci croit pouvoir porter à 6,000 fr. environ ce chiffre, que 

les explications de l'accusé tendent à diminuer. Lanti ' 

prétend avoir cru acheter les marchandises volées d'un 

confectionneur gêné, et cette allégation lui était nécessaire 

pour essayer de justifier le bas prix qu'il en donnait à Mar-

tin; mais elle ne saurait prévaloir contre les nombreuses 

preuves de mauvaise foi et de connivence résultant à sa 

charge des circonstances qui vont être rapportées, entre 

autres et particulièrement de celles dans lesquelles les in-

fidélités de Martin sont parvenues à la connaissance de son 
patron. 

« Un sieur Sarrazin, courtier, avait eu occasion, au mois 

d'avril dernier, d'acheter de Lantié une douzaine de che-

mises à un prix tellement inférieur qu'il n'avait pu se dé-

fendre d'en suspecter jusqu'à un certain point l'origine. 

Etant postérieurement retourné quelquefois chez ce bro-

canteur, ce qu'il y avait vu n'avait fait qu'augmenter ses 

soupçons; il y avait rencontré le préfendu fabricant de qui 

Lantié disait tenir les chemises et cols qu'il revendait si 

bon marché. Il avait remarqué que cet homme déposait sa 

marchandise dans la chambre à coucher sur le lit, pariait 

bas à l'oreille de Lantié, avec qui il paraissait en termes à 

la fois familiers et mystérieux; que Lantié n'examinait pas 

cette marchandise, n'en débattait pas le prix; qu'en un 

mot, tout entre eux paraissait convenu d'avance ; et ces 

observations, jointes à la recommandation faite par ledit 

Lantié audit sieur Sarrazin de ne pas offrir au commerce ce 

qu'il pourrait lui revendre, avaient insensiblement accru 

la défiance de celui-ci, lorsque, vers la fin de septembre et 

sur de nouvelles offres que lui fit l'accusé, il eut l'idée d'al-

ler proposer au sieur Hayem de les prendre pour son 

compte. En conséquence, il se rendit chez ce dernier, sor-

tant de chez Lantié, sur le comptoir de qui il venait de voir 
les marchandises qu'il s'agissait d'écouler. 

« En entrant chez le sieur Hayem, Sarrazin ne fut pas 

peu surpris de reconnaître dans l'un de ses commis Mar-

tin, l'homme que tant de fois il avait vu chez Lantié, et 

dontles allures luiavaient paru suspectes. «Prenez garde, 

dit-il au sieur Hayem, je crois que l'on vous vole. » Et 

voulant, avant de lui signaler le voleur présumé, pouvoir 

lui mettre sous les yeux quelques-unes des marchandises 

présumées soustraites , il retourna, une heure environ 

après, chez Lantié pour lui demander celles qu'il avait 

vues le matin même, en lui annonçant qu'il venait d'en 

trouver le placement. Elles avaient disparu, et Lantié eut 

l'audace de lui dire qu'il n'avait plus chez lui de cols 
ni de chemises depuis deux mois. 

L'instruction a établi qu'entre les 'deux visites à lui 

faites par Sarrazin, Lantié, sur un avis au crayon de Mar-

tin, avait fait porter ces marchandises, pour en exonérer 

son comptoir, chez un sieur Dupont, locataire dans la 

maison, qui trois jours plus tard, craignant d'être compro-

mis, les reporta chez la concierge, entre les mains de la-

quelle le commissaire de police les a saisies le 30 septem-

bre, par suite de la plainte du sieur Hayem et comme ayant 
été reconnues par lui. 

« Les livres de Lantié ont été examinés ; il a été cons-

taté qu'ils ne mentionnent aucune vente de cols et de che-

mises à lui faite par Martin ; on y voit seulement figurer 

quelques achats île reconnaissance du Mont-de-Piété, et 

encore faut-il remarquer : 1° que dans l'une de ces men-

tions, sous la date du 11 mars 1850, Martin est qualifié 

teneur de livres ; 2° qu'à son nom ellacé se trouve substi-
tué le mot Satan. 

« Si la complicité de Lantié est aussi clairement démon-

trée, celle de la fille Ccmen, par des raisons analogues, 
n'est pas moins évident e. Concubine de Martin, demeurant 

avec lui depuis le moisi de mars 1850, elle connaissait et 

sa qualité de simple commis et le chiffre de ses gages. C'est 

donc en vain qu'elle prétend l'avoir cru légitime propriétaire 

des nombreuses marchandises provenant des magasins du 

sieur Hayem, pour l'engagement ou la vente desquelles 

elle reconnaît avoir ser i d'intermédiaire, tant auprès de 
Lantié qu'auprès d'autre; marchands, dont elle ne donne 

ni les noms, ni les adre sses. » 

La mise de Martin est élégante et recherchée; ses traits 

ne sont pas dépourvus de distinction. La fille Cohen, sa 

maîtresse, est mise aveo goût et peut passer pour jolie. 

Les accusés ont persisté dans les explications qu'ils 

ont fournies dans l'instrt ction'. 

M. l'avocat-général Suin a soutenu l'accusation, qui a été 
combattue par les défenseurs. 

Le jury a déclaré la ffjle Cohen non coupable, et M. le 
président a ordonné sa n lise en liberté. 

Martin, attendu son éçat de récidive, a été condamné à 

dix années de travaux forcés ; il ne manifeste aucune émo-
tion. 

Lantié, à qui le jury a. accordé des circonstances atté-

nuantes, est condamné à<quatre années d'emprisonnement; 

il paraît vivement affecté, de cette condamnation. 
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fusil, et, sous le prétexte de vouloir 4ui faire p
evj

6 

dirigé sur Cervotti, qui malheureusement en hV' %. 
mais que, quant à lui, il est entièrement étra

n
 ̂  

crime. 

ser 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lacour, conseiller. 

Audieme du 28 janvier. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

Augustin et Dominique Manicacci frères, de la commune 

de Calenzani, prétendaient avoir un droit de pacage sur 

une propriété dénomméi Forci, appartenant au sieur Jean 

Harquini, propriétaire ce la même commune. Le 15 du 

mois d'avril 1848, Ours-.-Jacques Harquini, père de Jean, 

les y ayant rencontrés ay'ec un troupeau de chèvres, vou 

lut les en expulser de viv>e force, mais repoussé avec vio-

lence, il rentra au village afin de chercher secours. Les-frè-

res Manicacci s'étaient empressés de quitter l'enclos, cette 
dispute n'eut dès lors aucune suite, 

Le 17 du même mois,tJean Harquini ayant été informé 

que les frères Manicacci ,ivaient de nouveau envahi sa pro-

priété en y introduisant pn troupeau de chèvres, s'y rend 

aussitôt armé de son fus
e
l et le somme de se retirer. Sur 

leur refus, il chasse le troupeau de chèvres à coups de 

pierre, et, comme les frères Manicacci se disposaient à faire 

usage de leurs armes, Harquini arma de son côté son fu-

sil; en ce moment l'on entendit une explosion. C'était Au-

gustin Manicacci qui verrait de faire feu sur Harquini, qui 

heureusement n'en fut pas atteint et riposta aussitôt par un 

autre coup de feu qui ne, prit que d'amorce. D'après Har-

quini, Dominique Manicacci aurait, lui aussi, pressé les 

détentes du fusil à deux coups dont il était armé, mais les 

capsules n'auraient pas f lit explosion. C'est en raison de 

ces faits que les frères Manicacci ont été renvoyés devant 

le jury de la Corse. Augustin Manicacci, jugé à une précé-

dente session, fut condamné à la peine de deux années 

d'emprisonnement; son fjère Dominique, arrêté il y a quel-
ques mois, comparaît à s JU tour devant le jury. 

Aucun témoin de vue n,e venant confirmer la déclaration 

du plaignant Harquini, Manicacci soutient pour sa défense 

que Harquini a été le premier à faire feu sur Augustin Ma-

nicacci, son frère, qui ne' fit que riposter immédiatement; 

• mais que quant à lui, il u'a point tenté de faire usage de 

son arme, qui n'était, disait-il, chargée qu'à petits plombs, 
M . în .^oot

 8
;,.^.„i oijauiij a soutenu l'accusation, 

La défense a été prése îtée par M" Giordani. 

Déclaré, coupable compte complice, mais avec l'excuse 

Ce système dedéfense pouvait d'autant plu
SernK 

r le jury, que Cervotti, auquel le magistrat «jN 
îvait point demande lequel des deux accusés

 e
fa -» 

teur du fusil au moment où ils fuyaient, est venu H' 

aux débats que Paulin Fieschi était celui qui,
 app

,
Qe

4. 

plosion, fuyait le fusil à la main, tandis que' Pian!?!^ 

désarmé. Mais il a été établi que le fusil appartenait ' ^ 
nelli, et que quelques heures après le crime il

 a

 a
A 

contré armé de ce même fusil. Mis en état d'ar
re

 t '" 

Pianelli n'a pas été aussi précis dans sa déclaratio, 

en outre résulté des débats que, une année avant le '-^ 

Pianelli avait menacé de mort le sieur Cervotti. J 
le substitut du procureur-général Casablanca a-t-j|

 U8S
'

!|
-

voir soutenir avec force l'accusation d'auteur et de 
plicité contre Pianelli. 

M' Giordani, défenseur de l'accusé, n'a pas cru A 

de son côté, s'écarter du système embrassé par son ef * 

mais s'étayant surtout sur la jeunesse des deux acn^ 

il a demandé la position de la question de provocation^ 

d'épargner l'infamie à un jeune homme qui avait à • 

atteint l'âge de la raison. N 

Déclaré coupable, mais avec l'excuse de la provnn 

violente, Pianelli a été condamné à cinq années d'en!
11011 

sonnement et dix ans de surveillance. Pn-

de la provocation violente, Manicacci a été condamné à 
deux années d 'emprisonnement. 

Audience du 3 février. 

TËNTATI'E DE MEURTRE. 

Dans la matinée du ^septembre 1850, le nommé Do-

minique Padovani, gardq-champêtre de la commune de 

Calenzana, trouva un treupeau de brebis qui commettait 

des dommages dans une propriété rurale. Il chercha aus-
sitôt à s'enquérir du non du bergei auquel ce troupeau 

avait été con lié, et se déc,da en attendant à conduire les 

brebis à Calenzana. Arrivé dans cette commune, il apprit 

que ce troupeau appartenait au nommé Antoine-Marie Cap-

polani, et se rendit aussiby tau domicile de ce dernier, pour 

lui réclamer le paiement .du dommage causé; mais ne l 'y 

ayant pas trouvé, ii laissa
(
le troupeau en fourrière. 

Cependant, Cappolani,
 f

nformé de la saisie de son trou-

peau, était allé s'armer dun fusil à deux coups qu'il s'é-

tait fait remettre par- un sieur Fabiani, au moyen d'un men-

songe; cette arme n'étaijt toutefois chargée qu'à petits 

plombs. Chemin faisant, L rencontra Padovani qui s'avan-

çait vers lui également armé, à une distance de cinquante 

mètres environ. D'après u,n témoin de vue, Cappolani au-

rait le premier fait feu sut, Padovani, qui poursuivant à son 

tour son aggresseur, aurai de son côté fait feu sur lui, et 

Cappolani aurait alors riposté par un second coup, après 

quoi il prit la fuite. Arrêté^quelques mois après, Cappolani 

comparaît aujourd'hui devant le jury comme accusé de s'ê-

tre rendu coupable d'une Rouble tentative de meurtre sur 
le garde-ebamptt e Pado' ani. 

M* Giordani, dans l'intérêt de l'accusé, s'est efforcé d'é-

tablir que l'agression est vrêuue de la part de Padovani; il 

a soutenu que, dans tous ^,es cas, il ne pouvait y avoir ten-

tative de meurtre, puisque,le coup chargé à petits plombs 

aurait été tiré à près de eetjt pas de distance, qu'il n'y avait 
dès lors pas possibilité de donner la mort. 

Ce système de défense i, été combattu en fait et en droit 
par M. l'avocat-général Moisson. 

Déclaré coupable, mais ^avec l'excuse de la provocation 

violente, Cappolani a été condamné à quatre années d'em-
prisonnement. 

Cappolani s'est pourvu < n cassation. 

Audience du 5 février. 

TENTÀTIVh D'ASSASSINAT. 

Le 9 mars dernier, le si^ur Paul-Mathieu Cervotti, né-

gociant à Propriano, traversait à cheval le chemin public 

qui de Sartène conduit à Pi opriano, lorsqu'il reçut un COUD 

rramn à t'/.u Hnnl IQD mnln.tlUn f ...„•'... . i . " 

venait ae partir, et il put remarquer deuxjeunes gens dont 

l'un était armé de fusil et qui se hâtaient de fuir à travers 

champs. Quoique ces jeunes gens lui tournassent le dos 

il lui tut cependant facile de, reconnaître en eux les nom-

més Paulin Fieschi et Hyacinthe Pianelli, de la commune 

de Petreto. Ce dernier élait.son neveu ; mais tous les deux 

étaient ses débiteurs et av dent sans doute mis en corn 

mun leurs haines pour se vanger des démarches qu'il avait 

cru devoir faire pour les contraindre à payer. Aussi ont 

ils été tous les deux renvoyés devant le jury comme accu-

sés de s'être rendus eoupab es ensemble et de complicité 
de cette tentative d' assassinat. wuipuciie 

Jugé le premier aux précédentes assises, Paulin Fieschi 

«lui est a peine âge de dix-W ans, a soutenu pour sà 
défense que se rendant à Sf rtène, en compagnie de Pia 

CHRONICIUE 

PARIS, 14 FÉVRIER. 

M. Anne-Guillaume-Eugène-Jean-Pierre-Edmond p
et rin, nommé juge-suppléant au Tribunal de première inj 

tance de Melun, a prêté serment à l'audience de la 

chambre de la Cour d'appel, présidée par M. le premi
f président Troplong. 

Le journal le Poavoir, journal du Dix-Décemk 
devait son cautionnement à M. Lelogeais; lorsque ce je* 

nal se restreignit à son premier titre le Pouvoir, par s 

de la cession faite par M. Lelogeais à la société enc» 

mandite Halinbourg et C% société dont M. Halinln 

était gérant et M. Lelogeais commanditaire, il fut dit 

M. Halinbourg, ne pouvant fournir immédiatement le 

tionnement sans lequel le journal ne pouvait paraître 

son nom, celui appartenant à M. Lelogeais resterait ; , 

posé jusqu'en septembre 1850, époque où en effet M, II, 

linbourg fournit le sien. C'était une sorte de prêt de» 

tionnement, plus ou moins autorisé par les lois 
presse. * 

Quoi qu'il en soit, le Pouvoir ayant été condamne i 
5,500 fr. d'amende pour un article publié dans le numéro 

du 15 juillet 1850, qualifié d'outrageant pour l'Asssrife 
législative, l'administration des Domaines a exercer 

poursuites et s'est payée sur le cautionnement qui étaitli 

propriété de M. Lelogeais. Celui-ci a prétendu que sm 

cautionnement devait lui rentrer libre de toute oppositia 

résultantdesactesdela société Halinbourg et C. 

M. Halinbourg répondait que le journal n'était à sa 

charge qu'à compter du 15 juillet, et que l'article publie 

dans le numéro de ce jour était la reproduction de celui i 

publié dans le tirage du journal du soir de la veille, H
; 

juillet. 

Le Tribunal de commerce, nonobstant un déclinatoire 
qu'il a rejeté, par le motif qu'il s'agissait du prêt d'un cau-

tionnement fait à une société commerciale et pour les be-

soins de cette exploitation, a, sur le fond, considéré que 

M. Halinbourg, par une lettre du 28 septembre 1850, avait 

reconnu devoir cette somme de 5,500 fr. à M. Lelogeais, 
et promis de la lui rembourser. 

M. Halinbourg a donc été condamné par corps au paie-
ment des 5,500 fr.. 

M. Halinbourg a interjeté appel, soutenant qu'il n'y avaii 

lieu tout au plus contre lui qu'à une action civile et non 

commerciale, et que la promesse de remboursement aurait ! 

été soumise à une condition qui ne se serait pas accomplie, 

à savoir, que les ressources de la caisse du journal per-
mettraient ce remboursement. 

Sur les plaidoiries deM"Desmarest,pourM.Ha\inbouç, 

et Lachaud, pour M. Lelogeais, la Cour (1" Chambrf. 

conlormément aux conclusions de M. Meynard de Fr»i 

avocat- général ; considérant que la dette avait été recon-

nue par M. Halinbourg en sa qualité de gérant, pour la so-

ciété du journal ; qu'ainsi la dette était évidemment com-

merciale, a confirmé le jugement purement et simplement-

— C'est une vieille histoire déjà que celle des nom-

breux procès auxquels ont donné lieu, entre M. Dubois, 

éditeur des Vies des hommes illustres de Plutarqw, et ses 

souscripteurs, les refus multipliés de ces derniers de pren-

dre livraison de ses exemplaires, refus motivés soit sur 

défaut d'exécution de la part du sieur Dubois de ses pro-

pres engagemens, soit sur certaines manœuvres que ^ 

Tribunaux ont plusieurs fois appréciées. , , 

Aujourd'hui encore on signalait dans le numéro de' 
Gazette des Tribunaux, du 3 mai 1838, le procède em-

ployé par M. Dubois pour attirer, on pourrait direp* 

enchaîner, des souscripteurs. Ce procédé consistait
6

" 

ceci : M. Dubois consultait les Petites Affiches et les g 
nonces des journaux ; il y prenait les adresses des «" 

ries qui offraient en vente des chevaux ou des voitur»-

puis il expédiait à ces personnes un de ses &ë
ens

V, 
après avoir fait l'emplette du cheval ou de la voiture e 

•■
 1

 • - - -celui-? question, insistait auprès du vendeur pour que i 

souscrivît à l'ouvrage édité par M. Dubois; etilarn^ 

souvent que la souscription suivait, en effet, ces |>re
ssafl

J, 

instances. C'est sur un marché aiusi contracté que rep«* 

e procès de 1838, fait à M. Maccarthy, et rapporte dau» 

la Gazette des Tribunaux du 3 mai de cette année. , 

Il paraît, c'est du moins ce qu'affirmait encore M'
 ia 

landier, avocat de M. de Hédouville, que d'autres entremis" 

étaient employées par M. Dubois, et qu'il donnait a « 

certain nombre de daines et demoiselles, qui s'occupa» 

de placer l'ouvrage, une prime de 500 fr. par chaque s* 

scnptiun, ce qui a donné lieu aussi à un autre procès eu
 ( 

M. Dubois et une de ces dames, qui réclamait le paiea* 

de cinq ou six primes de ce genre. \« 

En 1835, M. de Hédouville, alors sous-lieutenant au » 

hussards, reçut la visite d'un émissaire de M. t»
ubo1

* ^ 

s agissait de lui acheter une jument qu'il avait ann
0
^ 

dans le journal au prix de 800 fr., mais qu'il
 auralt

up
t
ée 

senti a vendre pour 750 fr., et qui cependant fut «gj 
»00 tr. Tout aussitôt l'émissaire s'empressa de son 

la souscription aux Vies des hommes illustres; »
I!11S 
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0
int alors le dessein de former une 

Hédouville n avai I
 cc fut sa

 déclaration, des deux 

Sblotbèfe .n»
 ssé

dait, à savoir l'/s'cofc de cavalerie 
petits volumes q ^

c
-
fte vétérina

ire. toutefois, cédant 

llz 0
thod°J;L

es
 imnortunités, et attendu qu il avait 

a^P
1US

 Eut 800 fr., quand il n'en espérait que 750, 
vendu sa jume

 ivit our une
 livraison du prix de 

iise
rcnd

 pnnantquoi il reçut 770 fr. seulement. L'a-

30 fr-.' ^Tv.hoisiusista de nouveau, et fit observer que 

"
entdt!

 Cnn du nom de M. de Hédouville parmi les sou-
fénonciauoi

 aînerait
 beaucoup d'autres; en sorte que 

«criP^tiAlouville signa au pied l'un acte en blanc ou, si 

tout imprimé, la souscription pour un exem-

exemplaire coûtait 4,900 fr. 
M- de , 
i on veut, 

f 

en 

le 

s 

la 

a 

ftubôis, prenant cette souscription 

S" i Hédouville une 2' livraison; 

au sérieux, envoya 

celui-ci lit 

Dubois ré-

mais 

C0 

»i' de Hédou 
*" cet envoi une protestation, a laquede M 
ntl

! nar une contre-protestation, 

f "WAS en sont restées la pendant quinze ans Dans ■ "T** choses en son 
L

 t
p ,'valle M Dubois, sur vingt ou vingt-cinq procès 

**' r ou contre ses souscripteurs, en a gagne dans ces 

f*'
15

!.
 an

nées deux ou trois seulement. C'est alors qu'il 
ilfierç^

 de Héc
jouville, rue Thiroux, une lettre conçue 

jeu près en ces termes: 

Mademoiselle, 
prie de lire l'exemplaire que je vous tais passer de 

S
r *°Me des Tribunaux du 1849. Vous y verrez que je 

|, gagner un procès contre un de mes souscripteurs. Je 
viens de g n

 mon
sieur voire frère n'a pas fait retirer son 

ne sais poiuM
i 

ex
empla»"e > 

etc. 

seea 

jeci ressemblait à une mauvaise plaisanterie adres-

« rlp Hédouville, qui n'habitait plus depuis dix ans 

et
 plus la rue Thiroux Mais M. Dubois a cru pouvoir af-

er ia barre du Tribunal. Un jugement du 17 janvier 
. ; _..„ i„ innnr pilonna de M. Dubois, à l'égard 

e incriminait comme 

f^n motivé sur le long silence de 1 

^'^"ement que M. de Hédouvill 
d'un engag 

dol et fraude à sa bonne foi, engagement que 

7 1) ibois n'avait pas lui-même exécuté par la régularité 
../.,.;^licité de lai 

surpris par 

^'périodicité de la remise des livraisons, a rejeté la de 

de de ce dernier en paiement de 4,920 fr. pour prix 

TL prétendue souscription. 

k nelpar M. Dubois. Aucun avocat ne s étant présenté 

•lui la Cour, sur l'exposé des faits ci-dessus détaillés 

''°r M' Taillandier, a confirmé le jugement du Tribunal de 

panière instance. 

_ L'article 63 du Code d'instruction criminelle, si élas-

tinue si complaisant, qui permet à toute personne se pré-

tendant lésée par un crime ou un délit de rendre plainte et 

je se constituer partie civile, a souvent donné carrière à 

d'étranges prétentions; mais jamais la fantaisie n'avait été 

poussée aussi loin que dans le pi*>cès qui s'est débattu au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel (6
e
 chambre). 

Voici à quelle occasion : 

te 5 janvier, une voiture de tripier appartenant à la 

veuve Cravelle, et conduite par Augustin Leguay, passait 

au galop dans la rue Notre-Dame, y renversait le nommé 

Daumion, chasseur au 3" bataillon d'Afrique, qui, transporté 

à l'Hôtel-Dieu, succombait, le deuxième jour, des suites 
de ses blessures. 

C'est à raison de ce fait que Leguay était traduit devant 

le Tribunal sous prévention d'homicide par imprudence, et 

la veuve Cravelle comme civilement responsable. 

Trois personnes demandent à intervenir au procès, et 

posent des conclusions tendantes à être admises comme 

parties civiles. C'est d'abord M. Johon, propriétaire; puis 

M. Pissot, bottier; puis M. Lisse, cuisinier. 

Le premier, M. Johon, demande 800 francs de domma-
ges-intérêts, qu'il justifie par le récit' suivant : 

« J'avais acheté un remplaçant à mon fils; ce rempla-

çant était Daumion, chasseur d'Afrique, dont le temps ex-

pirait le 31 décembre 1850. Vous m'avez tué mon rempla-

çant; aujourd'hui il me faut en trouver un autre, que je 

paierai plus cher ; et ce n'est pas tout : j'avais fait des 

avances à Daumion, je lui avais remis 50 francs. Ce sont 
50 francs de perdus, si vous ne me les rendez. » 

A son tour, M. Pissot, bottier, venait dire : « C'est un 

luit que le chasseur Daumion devait remplacer le fils de 

M. Johon : sans cela, est-ce que je lui aurais fourni pour 

43 francs de bottes fines? ça tombe sous le bon sens qu'on 

ne fait pas crédit pour des bottes fines à un soldat qui n 'a 

(]ue sa paye. Par conséquent, puisque vous avez tué le 

remplaçant du fils de M. Johon, c'est vous qui devez me 
payer. » 

Enfin M. Lisse, le cuisinier, fondait sa réclamation de 

113 francs sur le même thème logique. C'est un rempla-

çant du fils de M. Johon qu'il a fourni, tant qu'il a voulu 

''n accepter, des befteaks, des fricassées de poulet, des 

huîtres, du saumon, du maçon, du bordeaux, du Champa-

gne ; au chasseur d'Afrique il n'aurait pas fait crédit d'un 

bouillon; on lui a tué son débiteur, il veut qu'on en débite 

le prévenu Leguay, et surtout M"" Cravelle, beaucoup 
plus civilement responsable. 

Le pauvre Augustin Leguay, tout désolé, car il a à se re-

PWte mort d'homme, et qui n'est pas fort en droit, s'est 

W 'ie cependant : « C'est drôle toutdemême que ces mes-

sieurs s acharnent après moi, qui ne suis qu'un garçon tri— 

Î*V pour
 me

 faire payer les bottes fines et les huîtres du 

^plaçant du fils à M. Johon; alors, s'il avait usé, avant 

e mourir, encore plus débottés et d'huîtres, faudrait donc 
W]e les paie ?» « 

i ^ Tribunal a été de l'avis de Leguay, qui ne paiera ni 

^remplaçant, ni les bottes, mais qui subira six mois de 

«oSePOUr aV°'r ' ' ,aV son ™Pruclence ' causé 'a mort d'un 

~- Jean Delfour et sa femme, marchands de charbon, 

! yntimille, 12, étaient cités aujourd'hui devant le Tri-
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L' d déclara à Delfour qu'il eût à le 

échapper a la juste sévérité du Tribunal, plusieurs char-

bonniers, inculpés de tromperie, ont cherché à s'entourer 

à l'audience de faux témoignages. Ces manoeuvres ont at-

tiré à leurs auteurs une sévérité plus grande de la justice. 

Aujourd'hui le sieur Poulalion, marchand de charbons et 

de bois, rue Notre- des-Champs, 28, en faveur duquel le 

sieur Louis, gérant d'une association de coiffeurs, avait 

fait, il yahuitjours, une déclaration mensongère, à propos 

de la tromperie imputée à Poulalion, vient avouer qu'il a 

trompé le Tribunal ; le sieur Louis fait un semblable aveu 
et demande pardon au Tribunal. 

Le Tribunal condamne le sieur Poulalion à cinq mois de 
prison et 50 fr. d'amende. 

M. l'avocat de la République : Témoin Louis, depuis 

quelque temps de nombreux faux témoignages se produi-

sent ici en faveur des charbonniers ; nous sommes décidés 

à sévir très sévèrement contre les faux témoins ; vous 

avez témoigné du repentir, nous ne requérons pas contre 

vous ; tâchez que ceci vous serve de leçon pour l'avenir. 

— Nous avons fait connaître l'arrestation du sieur 

Etienne-Edmond Voisy, sapeur-pompier, inculpé de com-

plicité d'assassinat sur la personne du nommé Alexandre 

Chaillou. En vertu d'une commission rogatoire de M. La-

caille, juge d'instruction, M. Hubaut, commissaire de poli-

ce, section de la place Maubert, se rendit chez M. Drouot, 

horloger-bijoutier, place Maubert, 36, dans le but d'y re-

chercher une montre en argent volée à la victime. Cette 

montre fut trouvée dans le magasin de M. Drouot. 

Vérification faite de son livre de police, il fut reconnut 

que M. Drouot s'était contenté, en achetant la montre, 

d'inscrire sur le livre qu'il avait repris cette montre portant 

les n
os

 5 et 1" à un pompier ; le feuillet sur lequel est faite 

cette inscription porte le n° 1 17 et le mot vendredi, aux lieu 

et place de la date du jour de l'acquisition. 

M. le commissaire de police dressa procès -verbal, et le 

sieur Drouot a été cité à comparaître devant la police cor-

rectionnelle pour avoir acheté la montre en question sans 

s'être assuré de l'état civil de son vendeur, comme aussi de. 

son domicile, contraventions prévues par l'art. 75 de la loi 
du 19 brumaire an VI. 

Cette affaire est venue aujourd'hui devant la 7
e
 chambre 

correctionnelle. 

Le sieur Drouot es* appelé à s'expliquer sur la contra-
vention qui lui est reprochée. 

« Je demeure, dit-il, auprès de la caserne des pompiers, 

je leur vends journellement. Un nommé Petit m'avait 

acheté quelque chose ; il vint chez moi accompagné d'un 

autre pompier qui était, à ce qu'il paraît, Voisy : celui- ci 

me donna la montre en échange d'autre chose. Je u'ai 

pas cru devoir aller à la caserne, parce que, je le répète, 

je vends souvent à ces Messieurs; mais j'ai inscrit l'échan-
ge sur mon livre de police. » 

Le Tribunal a condamné le sieur Drouot à 200 fr. d'a-
mende. 
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 68 COntre lus nia,
'el'ands de charbons qui 

,a
 quantité de la marchandise vendue. Pour 

— Le sieur Louis Victor Folton, ex-associé des cuisi-

niers réunis de la rue Lamartine, 4, condamné en 1837 à 

un an de prison pour vol, transporté de juin, comparais-

sait aujourd'hui devant la police correctionnelle, sous pré-

vention de coups et de menaces de mort à un membre de 

l'association fraternelle et égalitaire, dont le sieur Folton 
faisait partie. 

Le sieur Madeuf, gérant de l'association et plaignant, 
expose ainsi les faits : 

Folton faisait partie de l'association; il y a sept ou huit 

mois , il a offert sa démission, on lni a répondu qu'on ne 

l'acceptait que dans le cas où l'association tomberait dans 

de mauvaises affaires. Alors je lui ai proposé de faire pro-

noncer sa radiation de la société, par le Tribunal de com-

merce, à la condition qu'il supporterait moitié des frais; il 

a refusé et a quitté la société sans rien payer, bien qu'il fût 

garant, comme moi et les autres, envers les créanciers. 

Malgré cela, Folton, lorsqu'il a bu, vientà l'association, et, 

sous prétexte qu'il est associé, il cherche querelle aux au-

tres associés, les injurie et même les frappe. 

Le 18 janvier, vers neuf heures et demie du soir, il vient 

comme à son ordinaire en état d'ivresse; et toujours, sous 

prétexte qu'il est associé, il me traite, sans provocation 

aucune, de brigand, coquin, voleur! Je ne réponds pas à 

ces injures. Voyant cela, il se met à proférer les mêmes 

injures contre mes associés, qui ne lui répondent pas plus 

que moi. Exaspéré de notre modération, il me porte un 

coup de poing à la figure; je le repousse. Alors il me dit : 

« Ah! brigand, il faut que je t'assassine! »et en disant cela, 

il porte la main dans la poche de côté de son vêtement. 

Une personne présente me pousse brusquement au de-

hors, et j'ai évité le coup. Je fus chercher la garde au poste 

Bonne -Nouvelle, et je fis arrêter Folton. Comme on l'em -

menait au poste, je le vis passer à une fille publique, avec 

laquelle il- vit, un poignard. Arrivé au poste, il a continué 

à proférer des menaces, en disant qu'entre nous deux c'é-
tait à la mort. 

M. le président : Eh bien, Folton, vous entendez ; vous 

êtes condamné en 1837 à un an de prison pour vol ; en juin 

vous êtes transporté pour insurrection; revenu, vous vous 

associez avec d'autres cuisiniers ; vous quittez l'association 

sans payer votre part des charges de la société, et, non 

content de cela, vous allez injurier, frapper, menacer de 

mort vos anciens co-associés. Voilà, en général, la mora-

lité des gens qui fontde ces sortes d'associations dites fra-

ternelles ; voilà comment on y pratique la fraternité ins-

crite sur l'enseigne de l'établissement. Vous avez eu tout 

à l'heure un autre exemple de moralité par un membre 

d'une association fraternelle, le gérant de la société des 

coiffeurs, qui est venu faire un faux témoignage en faveur 

d'un de ces gens qui trompent indignement le public, un 

charbonnier ; ce gérant est venu ici se rétracter, demander 

pardon auTributial de lui avoir menti; il a cédé à la crainte 

d'être arrêté comme faux témoin, et il a bien fait. 

M. l'avocat de la République Moignon: Messieurs, il 

est remarquable que tous les individus transportés après 

juin, tous ces soldats d'émeute, fous ces gens qui font des 

barricades au nom du travail et delà fraternité, tous ces 

gens-là comparaissent tour à tour à votre barre; tous sont 

des voleurs, des gens condamnés pour rébellion envers 

l'autorité, des paresseux qui veulent vivre à rien faire : 

vous en avez un nouvel exemple aujourd'hui. Nous requé-

rons contre le sieur Folton une application sévère de la 
loi 

Le prévenu ; J'étais gris; je ne me souviens de rien du 
tout. Du reste, je me suis réconcilié avec Madeuf. 

Le Tribunal, sans avoir égard à cette réconciliation fra-

ternelle, condamne le sieur Folton à deux mois de prison. 

— C'est un vol d'une nature bien ignoble que celui qui 

amène le nommé Zo devant le Tribunal de police correc-

tionnelle, et les misérables moyens qu'il a employés pour 

commettre cette mauvaise action le rendent plus coupa-

ble encore. , 

Une pauvre femme se présente à la barre et dit : « Je ne 

possédais au monde qu'une somme de 85 francs pour nour-

rir ma nombreuse famille : je l'avais soigneusement ca-

cbeé dans la paillasse de mon lit ; le malheureux que vous 

voyez là sur ce banc connaissait ma cachette, et il a pro-

fitéde mon absence pour m'enlever mes seules ressources: 

c'est d'autant plus mal à lui, q n'étant encore plus pauvre 

que moi, je l'avais accueilli dans ma maison, et lui permet-

tais do se chauffer à mon bien modeste foyer. 

M. le président : Mais comment s'esl-il introduit dans 

votre domicile, puisque vous étiez sortie? 

Le témoin : Mes deux garçons étaient restés pour soi-

gner leur pauvre petite sœur aveugle, couchée dans le lit 

môme où étaient cachés mes 85 francs. Ce malheureux 

s'est débarrassé successivement de mes deux garçons, et 

il n'a pas eu de peine àfaire son mauvais coup, lorsqu'il ne 

s'est plus trouvé qu'en présence d'une aveugle. Vous allez 

entendre mes deux garçons. 

Le jeune Auguste se présente comme témoin et dépose 

ainsi ; « Je me trouvais dans la chambre avec Chariot mon 

petit frère ; cet homme est entré, et quand il a su que ma-

man allait bientôt rentrer, il m'a dit : <• Si tu voulais être 

bien gentil, tu m'irais chercher pour deux sous de tabac. >» 

Moi j'y allai tout de suite et je laissai Chariot pour veiller 

Geneviève l'aveugle. » 

C'est ensuite le tour du petit Chariot ; « Quand Auguste 

fut parti, cet homme me prit par l'oreille, et me disant : 

« Va donc voir sur le carré si j'y suis, » il me mit à la 

porte en me donnant un coup de pied au derrière. Je n'étf*s 

pas content du tout, mais enfin je sortis sur le carré; ça 

me semblait drôle d'aller voir s'il y était, puisqu'il était 

dans la chambre, c'est pourquoi, entrebâillant tout douce-

ment la porte, je regardai ce qui se passait, car Auguste 

m'avait bien recommandé de veiller Geneviève l'aveugle. 

Je vis alors cet homme s'approcher du lit, soulever le ma-

telas et fouiller dans la paillasse d'où il retira un sac qu'il 

mit dans sa poche : il avait un air tout drôle quand il est 

passé devant moi sur le carré, et il descendait l'escalier 
quatre à quatre. » 

Le prévenu ne .trouve rien à répondre, et s'entend con-

damner à six mois de prison. 

— Le 22 décembre dernier, une fille Marie L... avait 

été libérée à la prison Saint-Lazare d'une année d'empri-

sonnement à laquelle elle avait été condamnée pour vol. 

Une fois hors de cage, son premier soin fut de s'ingénier 

à trouver quelque dupe au préjudice de laquelle elle put 

faire ce que ses pareilles appellent un coup. 

Sous les dehors d'une honnête ouvrière manquant d'ou-

vrage, elle se présenta chez le sieur Leloutre, fabricant de 

chaussures, passage du Ponceau, et parvint à obtenir de ce 

commerçant qu'il lui confiât une assez forte partie de mar-

chandises, qu'elle s'engageait à placer en ville, où, disait-

elle, elle avait une clienlelle personnelle. 

Depuis lors, non-seulement cette fille ne reparut plus 

chez le sieur Leloutre, dont elle vendit la marchandise à 

vil prix, mais elle quitta le garni qu'elle accupait avec 

un homme qui partagea avec elle le produit de son vol. 

Une plainte ayant été portée, et par suite M. le préfet de 

police ayant décerné mandat, la fille Marie L... et le nom-

mé Julien D... ont été arrêtés ce matin aux Batignolles, où 

ils s'étaient retirés pour échapper aux poursuites. 

— Un homme, vêtu du costume de travail des cultiva-

teurs de la banlieue, mais dont la tournure, la parole et 

surtout les mains, d'une irréprochable blancheur, sem-

blaient indiquer que ce costume n'était qu'un déguisement, 

proposait hier, à l'ouverture de la halle au beurre, de ven-

dre une partie de cette denrée. Cet individu offrait comme 

échantillon des beurres d'une qualité supérieure : aussi se 

présentait-il déjà de nombreux chalands, lorsque la gar-

deuse du marché, à laquelle la veille des beurres qu'elle 

avait en dépôt avaient été volés, crut reconnaître dans le 

faux marchand un homme qui, au moment où le vol s'é-

tait commis, avait longtemps tourné autour d'elle, et avait 

disparu lors de son accomplissement. Elle avertit les ins-

pecteurs de ses soupçons, et ceux-ci, à qui les allures de 

cet homme ne paraissaient pas naturelles, et qui l'obser-

vaient déjà de leur côté, l'ayant invité à justifier de la pos-

session de la marchandise qu'il offrait ainsi, et qu'il ne put 

faire, l'arrêtèrent et le conduisirent au poste de la Lin-
gerie. 

L'échantillon qu'il avait en sa possession ayant été pré-

senté aux propriétaires du beurre volé à la gardeuse du 

marché, ces derniers n'hésitèrent pas à reconnaître leur 

marchandise, et en conséquence le nommé C... a été con-

duit au dépôt de la Préfecture, sous l'inculpation de vol. 

poir ce jeune soldai, dont la conduite était régulière et qu 

était estimé de ses chefs. 

— Avant-hier, vers dix heures du soir, un individu 

d'un extérieur assez distingué se présentait chez le sieur 

P..., aubergiste à Allfort, et demandait une chambre 

pour y passer la nuit. « Jeme suis, dit-il, attardé dans ce 

pays, où j'avais affaire; je suis fatigué et je ne retournerai 
chez moi que demain matin. » 

Le lendemain, vers midi, l'hôtelier n'ayant pas encore 

vu son locataire, monta dans sa chambre et le trouva mort 

dans le lit. 

Le maire de la localité fut aussitôt prévenu, et, sur sa 

réquisition, un médecin a examiné le cadavre. Selon l'avis 

de l'homme de l'art, cet individu aurait succombé à une at-

taque d'apoplexie foudroyante. 

On a trouvé dans ses vètemens un fragment de passe-

port délivré à Chaumont, et quel ]ues papiers au nom de 
Huart. 

Le corps a été transporté à la Morgue pour y être ex-
posé. 

— ERRATA, — Dans l'article de M. Cotelle sur le nouvel ou-
vrage de M. Laferrière, troisième colonne, onzième alinéa, 
1° au lieu d'élections premières, lisez -.assemblées primaires; 
2° quatorzième alinéa, au lieu de préfet, I ire : lircton ; 3" quin-
zièmealinéa, au lieu de sous leurs pieds, lire : sous leur poids; 
4° après Coulhon, au lieu de commune, lire: couronne. — 
Quatrième colonne, cinquième alinéa, au lieu de biens des 
hôpitaux et des couvens, lire : des communes. 

— Deux artilleurs, les sieurs C... et R..., entrèrent hier 

soir, vers dix heures, dans un cabaret de Grenelle. Là se 

trouvaient plusieurs individus qui, en apercevant les deux 

militaires, se mirent à les injurier. Ceux-ci, pleins de mo-

dération, allaient se retirer, lorsque, au moment où C... 

franchissait le seuil de la porte, il se sentit frappé d'un vio-

lent coup qui lui fit à la tête une plaie assez profonde, d'où 

le sang s'échappa en abondance. Les deux militaires se vi-

rent alors dans la nécessité de repousser par la force l'a-

gression dont ils étaient l'objet, sans toutefois faire usage 

de leurs armes. Doués tous d'eux d'une vigueur peu com-

mune, ils s'étaient en un instant débarrassés de ceux qui 

les entouraient, mais les assaillans redoublèrent d'achar-

nement et la lutte devenait de plus en plus violente, lors-

que des voisins s'interposèrent et la firent heureusement 

cesser. Quand les agresseurs virent le secours qui arrivait 

aux militaires, ils prirent la fuite; mais l'un d'eux a pu 

être arrêté et mis à la disposition de la justice. La bles-
sure de l'artilleur C... a peu de gravité. 

— Le village de S. . . (Seine-et-Marne) vient d'être le 

théâtre d'un acte criminel commis dans des circonstances 
assez singulières. 

Il y a deux ans à peine qu'avait lieu le mariage de deux 

jeunes gens de ce village, les époux F..., qui prirent un 

établissement de cabaretier. Bientôt la jeune femme, en 

proie à une jalousie effrénée, se livra à des scènes violen-

tes contre son mari, et, plusieurs fois, les voisins et les 

autorités locales intervinrent pour rétablir la paix dans ce 
ménage. 

Avant-hier, vers deux heures, le sieur F..., revenant de 

faire une assez longue course, rentrait chez lui; puis, peu 

après, il annonçait à sa femme, en présence de la fille M... 
servante de l'auberge, qu'il allait se coucher. 

Une heure après envhon, un grand bruit et un cri de 

douleur se firent entendre dans la chambre des époux F... 

La servante et deux cultivateurs qui se trouvaient là mon-

tèrent aussitôt et trouvèrent M. F... ayant la figure ensan-

glantée, sa femme, agenouillée à ses pieds, lui demandait 

grâce ; sur le sol était une paire de ciseaux tachée de 
sang. 

Voici ce qui avait eu lieu : 

M'"* F..., tourmentée par l'excessive jalousie qui la do-
minait depuis son mariage, avait conçu le projet d'aveu-

gler sou mari, afin que, privé de la vue, il ne pût devenir 

infidèle. Elle avait profité du moment où il était endormi, 

et, armée de ses ciseaux, elle avait tenté de lui crever les 

yeux ; mais, frappant d'une main mal assurée, elle n'avait 

réussi qu'à faire au sieur F... une assez profonde blessure 

au-dessus de l'œil droit. Réveillé par la douleur, le mari 

s'était levé aussitôt et avait désarmé sa femme. 

Ces faits ne tardèrent pas à parvenir à la connaissance 

de l'autorité et motivèrent une information, à la suite de 

laquelle M'"" F... a été arrêtée. Au moment où des gendar-

mes porteurs du mandat d'amener décerné contre elle se 

sont présentés pour s'emparer de sa personne, M"" F... 

s'est enfuie et a tenté de se suicides en se précipitant dans 
un puits, d'où elle a été retirée saine et sauve. 

— Hier, la détonation d'une arme à feu mettait en émoi 

la caserne du-57' régiment d'inlanterie, à Courbevoie. Un 

jeune homme de vingt-quatre ans, le voltigeur Charles 

Louvet, venait de se faire sauter la cervelle avec son fusil. 

On ignore quelles causes ont porté à cet acte de déses-

Un honorable et savant magistrat, connu dans la scien-

ce du droit par ses importans travaux d'étude comparée 

de la législation française et des législations étrangères, 

M. Anthoine de Saint-Joseph, vient de faire une nouvelle 

publication destinée à compléter son volume de Concor-

dance des Codes de commerce français et étrangers. C'est 

un appendice dont il suffit d'indiquer le titre pour en faire 

comprendre l'utilité pratique : c'est la concordance entre 

la loi générale sur le change en Allemagne et le titre VIII 
du livre I" du Code de commerce (l). 

Voici comment, dans son introduction, M. Anthoine de 

Saint-Joseph explique la pensée et le but de cette nouvelle 
publication : 

Des ossais infructueux ont été tentés en Allemagne depuis 
longtemps pour atteindre l'unité tant recherchée d'une législa-
tion commerciale. La différence des usages et des mœurs qui 
existent entre les divers pays de ce vaste empire devait en-
gendrer les obstacles les plus compliqués. 

Cette uniformité vient cependant d'être obtenue sur la matiè-
re importante du droit dechange. 

Un projet de loi avait déjà été préparé sur ce sujet, en Prus-
se, avant les événemens si graves de 1848. Après avoir été dis-
cuté dans un congrès de représentans de tous les Gouvernemens' 
du Nord, réuni à Leipsig au mois d'octobre 1847, ce projet, 
est définitivement converti en loi, sans débats, par l'Assemblée 
nationale de Francfort, le 24 novembre 1848, pendant le temps 
fort court de son existence. 

Trente-sept Etats de l'Allemagne, dont on trouvera plus loin 
la nomenclature, ont successivement promulgué cette loi qui 
était en quelque sorte proposée à leur nationalité. Elle y est 
maintenant en pleine vigueur. Mais elle n'y a été adoptée qu'a-
vec certaines restrictions qu'il est indispensable de connaître 
pour être parfaitement au courant du droit de change de cha-
cun de ces pays. 

Ces dispositions, en partie explicatives et complétives de la 
loi générale, et en partie d'un caractère purement local, sont 
reproduites après le texte avec l'indication de l'article auquel 
elles se rapportent, pour faciliter la recherche et l'application. 
Elles forment ainsi un corps d'ensemble des lois de change dans 
toute l'Allemagne. 

Cette loi devait nécessairement figurer dans la collection des 
cinquante lois commerciales étrangères, car elle change et mo-
difie la plupart d'entre elles sur la matière. Il était essentiel 
d'éclairer le commerce en portant à sa connaissance le texte de 
cette loi ainsi que ses modifications partielles, puisque son ap-
plication s'étend chaque jour dans une vaste contrée en rap-
ports continuels avec l'Europe , et parce que son ignorance 
pourrait compromettre beaucoup d'intérêts. 

Après ce préambule, M. Anthoine de Saint-Joseph en-

tre dans l'examen des principales dispositions qui, d'après 

le nouveau droit allemand, constituent l'opération de chan-

ge, il traite tour à tour de la forme de la lettre do change, 

de la valeur fournie, du paiement, des usances, de la pres-

cription, etc., et il signale les nombreuses différences qui 

existent sur ces divers points entre le droit allemand et 
notre législation. 

11 donne ensuite le texte de la loi générale, et indique 

pour chacun des trente-sept Etats qui l'ont adoptée les 

diverses modifications qu'ils y ont introduites. 

M. Anthoine de Saint-Joseph a publié deux éditions de 

ce travail : l'une in-4", destinée à faire suite à la concor-

dance du Code de commerce; l'autre in -12, qui est desti-

née à être pour le négociant, aussi bien que pour le prati-

cien commercial, d'un usage plus facile. 

Nous en avons assez dit pour faire apprécier l'utilité de 

ce travail, qui est destiné à faciliter les transactions com-

merciales entre les deux' grands pays, en popularisant le 
plus usuel et le plus essentiel des contrats. 

(1) Chez Videcocq, place du Panthéon, 4. 

«ourse de Parla ila 14 Février 1851. 
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57 95 ~57~70 57 95 
96 75 96 15 96 50 
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AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Àuj7 ' 
St-Germain 
Versailles, r d. 

— r. g. 
Paris àOrléane. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
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425 -

175 — 
167 50 
895 — 
671 25 

195 — 
161 25 
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887 50 
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160 — 

Du Centre ... 
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Orl. à Bordeaux 
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Tours à Nantes. 
Mont, à Troycs. 
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400 -
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La limonade purgative de ROGÉ , approuvée par l'Académie 
de médecine, est très agréable au goût, et elle purizo aussi bien 

HiïîïI*?
6

?'*'
 SCUldépÔt

 '
 P8riS

'
 C,1M

 ' "'venteur, uuÈ 

- Aujourd'hui samedi, au Théâtre-Italien, Il Barbiere di 
Smghade Rossi... ; Lablac.he, Cul/.olari, Ferranti et M*' Son-
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tag rempliront les principaux rôles. Dimanche, par extraor-
dinaire, et pour la continuation des débuts de Gardoni, l'ha-
Dlle lenor chaulera pour la première fois Lucia, de Donizctii, 
avec M' Caroline Duprez; M"" Sontag, Lablache, Calzolari, 
MJlmi, exécuteront les 2e et 3e acte de don Pasquale. 

A l'opéra-Comique, le public est toujours très empressé 
pour assister aux représentations de la Dame de Pique. Piqo 

- Aujourd'hui samedi, la 31< représentation de Claudie, 
M"" George Sand,joué par Pocage 'et l'élite des artistes de 

la forte- Saint-Martin : Fechter, l'errin, Barré; M"" s Lial'élix, 
DuuM-un et Génot. 

de 

— Au théâtre de la Gaité, toujours la même foule pour les 
représentations de Paillasc, drame si intéressant. Si nous n'a-
vions pas vu l'Yédériek-Leuiaitre dans ce rôle, nous nous ex-
pliquerions difficilement l'empressement du public qui assiège 
tous les jours les bureaux de ce théâtre, pour un ouvrage qui 
touche bientôt à la 100" représentation. 

— Le président de la République assistera aujourd'hui à la 
grande fête donnée au Jardin-d'Iliver par les mairies de la rive 
gauche au prolit des indigens de leurs arrondissemens. 

La splendeur des apprêts de tous genres et le luxe des déco-
rations viendront en aide à la bienfaisance en piquant bien vive-
ment la curiosité; rien enfin ne- saurait manquer à l'éclat de 
cette fête, car elle est placée sous le patronage de M"" 8 Albinet, 

Alghan, Aubert (Ch.), Bachelet-Dumesnil , Barthe, Baudens, 
Beaufort, Belland, Bellune (duchesse de), Béthisy (marquise de), 
Bioncourt (com.tesse de), Rianchemai n (.Prosper),Boucher du Min-
guy,Boulard (limiri), Routard (Adolphe;, JBourdon, Bourot,Boyer 
(la baronne), Bfeiuer, Rrongniart,Ruloz-Rlaze,Çambaccrès (de), 
Chabrol (vicomtesse de;, Chardon aîné, Charpentier, Charrière, 
Chatignier,Cochin (Augustin), Cottu, Defitte de Soucy (comtes-
se de), Deiuzet, Desgranges, D'Herbelot, Dierikx, Duchàtel 
(conjtesse de), Duchesne), Dumotel, Dupin aîné (Assemblée), Du-
rand, DutilleuT, Duval, Feuilherade, Feuilhade de Chauvin, 

Frcmy, Gantier -Pages , Gaveaux-Sabatier , Geolïroy-Saint-
Ililaire, Germer-Ruillière, Gheerbraut, Giraud (Charles) (Ins-
truclion publique), Gisors (dé, Gudelî'oy-Menilglaise f marqui-
se de), Goudoin, Gontaut-Saint-Blancart (comtesse de), Gosse-
lin, Greh ?i ri de Pontourny, Hachette, Héricart de Thury (vi-
comtesse), Kergorlay (comtesse Louis de), Labordère, Lacor-
daire, Danvin, La Panouze (de),La Rochefoucault ;duchessede), 
La Rochefoucault (comtesse de), La Roche-Lambert (marqui-
se de), Laugier, Launay (de), Lauriston (marquise de), 
Lauriston (comtesse de), Lehel, Lefort, Leroy d'Etiolles, Le-
roy de Sainl-Aruaud, Loustal (de), Marc, Alarcadé, Marge-
rie (de), Mayet, Meder, Michel (E.), Mojimerqué (de), Monti-
gtiy (baronne de), Moreau (Ernest), Nau-Beaupré, iNonat, Ou-
dinot de Reggio (marquise), Oudot, Oudot , Perducet , 
Petit, Pilté, Potier, Poulin de Posset, Pozzo di Borgo 
(comtesse), Prévost ainée (Mlle), Putland, Puvboimieux, René-
Morel, Riant, Richerant, Rivière, Roquelay, "Rougé (comtesse 

de), Roulhac, Roullier (Victor), Rousselle, Roustain, Sainton, 
Saint-Genès, Saligny (de), Salvandy (comtesse de), Sary, Sauce, 
Sauville (de), Schneider (Commerce), Tellier, Tliiellement, 
l'iercelin, Trouilbert, Uzaiine, Valmy (duchesse de), Vavin, 
Viard (vicomtesse de), Vincent, Vogué (marquise de), Wiesener. 

SPECTACLES DU 15 FEVRIER. 

O PÉRA. — 

COSIÉDIE-FRANÇAISE. — Adriennc Leconvreur. 
O PÉRA-C OMIUUE. — La Dame de Pique. 
T HÉÂTRE-ITALIEN. — 11 Rarhiere di Siviglia. 
Oiifiox. — Don Gaspar, Georges Dandin. 
VARIÉTÉS. — Le Chevalier, une Passion, Jeanne. 
G YMNASE. — Vertuchoux, le Collier, Tout vient à point. 
TiiÉATKE-MoN TANS IER. — Deux Papillons, le Tigre, la Femme. 
POKTE-SAINT-M ARTIN. — Claudie. 
G AITÉ. — Paillasse. 
AMRIGU. — Un Vendredi. Henri le lion. 
T HÊATUE-NATIO.SAI.. — L'Armée de Sambre-et-Meuse. 
COMTE. — La Poudre de perlinpinpin. 
FOLIES. — Dans une Baignoire, Diana, à Trente ans. 
DÉLASSEMENS-UOMIOUF.S. — Gâchis et Poussière. 
ROBERT HOCDIN. — Soirées fantastiques k huit heures. 
C ASINO PAGAMNI. — Bal les dimanches, lundis, jeudis. 

DES MATIÈRES 
DE LA 

un us niii! 
Année 1850. 

PRIX : 6 FRANCS, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de H „.i 

du-Palais, 2, "arl^ 

Le mot Assemblée législative contient le résumé complet par 
alphabétique et par ordre de matières, des séances de l'Assèrubl ' 
moyen de cette table spéciale, on peut faire des recherche» t '-h 
dans le Moniteur. — Le mot Élections législatives présente en 61 

que sorte le commentaire de la loi électorale du 31 mai. — i
l)Ue

* 

Conflits donne le résumé de la jurisprudence du nouveau Tri? ** 
des conflits. — Celte, Table présente également le résumé com

D
i
p

! Uî'l 
arrèls de la Cour de cassation pendant l'année 1850.

 v 1
 ws 

IMPORTANT. : 
lie» Inversions îs's -.iSo», les* Jtnnim 

ces «le ïias. S CN (lilicjer;* ?i»tajstérsel» 

et celles des Adminsmtrnti'iMis piiitll-

«JUCH (Saivent ôîre «dressées directe-
ment as» bureau .la fotirilual. 

lie pria tif !;» njgpne ô insérer nne 

au ileiis sv»Sf3 efet «îe. . . . j fr. c. 

'f 'e'wou quatre rois*. . . I Ï5 

t"*-->) 9nis es !i !i-)ter4«u <4. . ) • 

Ventes immobilières. 

AUDÏ3EÏCE DES CB.IEES. 

PROPRKTÎ PRÈS VEISMLLES. 
Etude de M" POUSSET, avoué à Versailles, rue 

des Réservoirs, 14. 

Vente sur publications judiciaires, par suite de 
conversion do saisie immobilière, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance séant à Versailles, le jeudi 24 
avril 1851, à midi, 

D'une grande et belle PROPRIÉTÉ traversée par 
deux cours d'eau formant trois chutes (déclarée 
usine par ordonnance royale), située au hameau 
de la Minière, commune de Guyancourt, arrondis-
sement de Versailles, sur la route départementale 
de Versailles à Chevreusc, à environ 3 kilomètres 
de Versailles. 

Celte propriété est propre à toutes les industries 
ayant besoin d'eau et do force motrice; elle peut 
être une jolie maison de campagne ou une maison 
de rapport. 

Mise à prix : 35,000 fr. outre les charges. 
S'adresser pour les renseigneioons : 
A Versailles : A M 1 ' POUSSE! , avoué poursui-

vant, rue des Réservoirs, 14; 

2" A Me Mesnier, avoué, place Hoche, 10. 

(405.8) * 

CHAMBRES ET JÊTÏJESS DE NOTAIRES. 

l ÎAiU BAIS ÎMim Dxr. DU 
Adjudication, le 26 février 1851, en l'étude de 

Me VIEFVILLE, notaire, quai d'Orléans. 0, île 
Saint-Louis, 

Des RAINS FROIDS dits DU TERRAIN, exploites 
à la pointe orientale de l'île St-Louis. (4116)* 

11, LES ACTIONNAIRES tStîï 
assister a la réunion générale qui aura lieu le 28 
lévrier, au siège social, roe du Faubourg-Poisson-

nière, z.s, 25, à Paris. (5016) 

esse 73*:^ jt^,- ̂ jj^^^ngjiràaicc: ~IT^^^ 

II. LES ACTION 8 AIRES gg|l 
BONNARI), CAMPMAS et C% ancienne maison J. Ri-
DAL'LT ctC% sont convoqués h l'assemblée générale 
annuelle qui aura lieu le 25 février courant, à sept 
heures et demie du soir, au siège de la société, rue 
de la Jussîeimc, 9, ancien 11, pour y délibérer, 
conformément aux statuts de la société. (5015) 

LA CUiSINÏÉBE dET'DVLAM VUXEE 

Encyclopédie de Bonne-Chère et d'Economie do-
mestique. Ce célèbre ouvrage, dont la réputation 
a dépassé de beaucoup celle de la li op vieille Cui-
sinière bourgeoise, vient d'être imprimé pour la 
31 e fois, et enrichi d'une foule de bonnes recettes; 
elle est ornée de 2 10 FIGURES TOUTES UTILES . 3 f. et 
4f. franco. Paris, AU DOT, r. du Paon, 8, Ec.-de-Méd. 

(4956) 

MEUBLES D'OCCASION 

BEHÂRÀfflBU! il. VlllVl INCISIF 

Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches, et toutes les maladies de poi-
trine. R. St-Marlin, 254, et dans les priucip. villes 

et autres 
me Meslav i-

(4972/' 

Maladies secrètes et Affections de la p
eail 

BISCUITS SS OLLïfïEE, Pk 
Approuvés par l'Académie de médecine 

Seul remède qui guérisse sans récidive.—2 1 000/ 

de récompense ont étévolés au docteur Ollivi'tr^L 
cette découverte. —Consult. gratuites t. 1. j" i[^

r
. 

RueSt-lIonoré,274, et dans les bonnes pharmacie 

'4909, * 

«M tfuiiuinln>M i'ji'è'lirc cl l»aja<v, pour conserv» 
les dents, enguerir les douleurs les plus vives; je llacon S 
lixirim poudre. 1 f. 25. Dépôt dans chaque ville 1» BM5 
ChaJ.P.LAUOXË, ph. r. NTc-dcs-i

,
clils Cliaiii

1
,s'^j"'* 

(4957)'" 

8 ET 10, PUCE Dl LA BOURSE, 

Maison BIGOT et C". 

RÉGIE DES ANNONCES 
ne: 

AZETTE DES TRIBUNAUX. 
Pour répondre aux besoins de publicité que fait naître l'approche de la 

LONDRES, 
2, CâTilEMNE STÎEET, mm, 

Maison du Courrier de l'Europe. 

Qui va s'ouvrir en Angleterre, la ïlégie des Annonces de la GAZETTE DES TRIBUNAUX vieat d'étaMir, pour toute la durée de cette solennité industrielle, une 

succursale pour la réception des Auiionct-.s 

IiOlVDBfif , 2, CATHERINE STBEET, STRASTO. 

SL WEhl mm CHANGÉ âU TARIF DES ANNU»C£S f P tm fUli mi POUB PARIS ET POUR LOIiiES : 
ANHOMOBS AN6I.r,ZSES C0BÏ20SÉHS 5IJ CAaAQTÈS.H DE SEPT POINTS. 

ANNONCE S - AFFICHE S COMPTÉES EN CA1XACT&KE DE CINQ POINTS. 

D'une à quatre Annonces en un mois la ligne » fr. 50 c 

De cinq à neuf Annonces en un mois ou une seule au-dessus de 120 ligues la ligne » 40 

Dix Annonces et plus en un mois ou une seule au-dessus de 210 lignes la ligne » 30 

D'une à quatre Annonces en un mois 

De cinq à neuf Annonces en un mois ou une seule au-dessus de 120 ligues. 

Dix Annonces et plus eu un mois ou une seule au-dessus de 210 lignes. , 

la ligue fr. 80 c. 

la ligne » 60 

la liane » $ 

Réclames 58 fc. la Sigaie. 

ïLes AsiKonecs et les Itécinmes ne H ont reçues que smm réserve espie^-e «Têîre ngs*cées par la rédaction dis jour»ul. 

l«a iiublleatlon légale «le» Actes «Se Société est obligatoire pour l'année 1851 dans la CiASKETTE OE8 TRI RU MAUX, Li! WKOIT et le JOURMAU OEXÉRAIi 0*ArFlCnE8. 

Vêtîtes atioaîïJiéa'cs. 

VENTES PAR AUTORITÉ PE JUSTICE. 

Etude de M«E. AGARD, huissier, rue 
Iticlielieu, n» 85. 

Sur la place de la commune d'ivry. 
Ledimanche 16 février 1851. 

Consistant en bureaux, caisse en 
fer, chaises, etc. Au comptant. 

Avis. 

" M. HENRIONNET, rue Cadet, 13, au 
nom et comme, commissaire i l'exé-
cution du concordai du sieur 
PAYART , ancien épicier , rue de 
Loursine, 20, invile MM. les créan-
ciers qui sont en relard de produire 
de, dans huit jours pour tout délai, 
déposer entre ses mains leurs litres 
de créance conhrë fedi! sieur Payart, 
leur déclarant (pie, faute par eux de 
ce faire, ils ne seront compris aux 
répartitions (piepourle moulant des 
sommes portées au bilan. 

HENRIOSSET. (2993) 

SOCSÉ'ïES. 

^ Suivant acte reçu par j|« tsnee et 
son collègue, notaires a Pans, les 
vin"l-sept, vingt-huit, trente-un dé-
cembre SU huit cent cinquante, 
deux, trois, quatre, huit, neuf, qua-
torze et vin^l-huil janvier uni iiun 
cent cinquante-un, enregistrés Pa-
ris, huitième bureau, le _si\ tevrier 
mil huit eenteinquame-un, folio 91, 

verso, cases i et atlantes, par Mail-
let, qui arecu deux francs vingt cen-

times, , . ,, 
U 11 été fo'rmé une société en nom 

collectif à tégard de M. Jean-Ilap-
tiste CDSSÎRET, propnelaire, dc-
raeurarrta Paris, rue de a vicioire, 
3i, et en îoronWiidSte A KsgnM des 
autres as^wsjéBj sous lu raison so-
ciale ÇGSSMET el C«, el ayant pour 
obict fi reconnaissance et la consul-
tation do subies et terrains auninvs 
dans l'Aiiiérkiue fiuii'idionale, 10,1-

tenlion de la Concession des terrains 
et sables qui seront jugées nécessai-
res, et, s'il y u lieu, leur exploita-
tion, et pouvant s'étendre, lorsque je 
fonds de réserve serait sntlisant, a 

des mines de cuivre el d'argent. 
Le siège de la société est provisoi-

remenl lixé à Paris, rue de la Vic-
ioire, 3i. 

M. Cosseret esl seul gérantrespon-
sahle et a seul la signature sociale 

Le capital social en espèces est 
fixé à. trois cent mille IV unes, et en 
oulre il a élé apporté par l'un des 
commande! aires lous les renscigne-
mens, foulés les découvertes et indi-
cations par lui réunis sur les gise-
mens de sables et terrains aurifères 
de l'Amérique méridionale. 

La durée de la société est livée à 
qualre-vingl-dix-neuf ans, à partir 
de sa constitution définitive, qui 
aurai! lieu après le versement d'une 
somme de soixante-dîx'mille francs. 

Pour exilait; (2991) 

Suivant acte reçu par M» Esnée el 
son collègue, notaires à Paris, le 
,einq février mil huilcenl cinquante-
un, enregistré ;\ Paris, 8» bureau, le 
six du même mois, folio 92, recto, 
case 1, par Maillet qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, 

M. Jean-Baptiste COSSÉHET, pro-
priétaire, deincuran; à Paris, rue do 
la Victoire, 34, ayant agi comme gé-
rant de la société de l'Amérique mé-
ridionale, formée par acte devant 
ledit M" Esnée et son collègue des 
vingt-sep!, vipgt-huit, trente-un dé-
cembre mil huit cent cinquante, 
deux, trois, quatre, huit, neuf, qua-
torze et vingt-huit janvier suivani, 
ailendu que la somme l'orman! le 
montant des souscriptionsimmédia-
tement exigibles avait atteint )e chif-
fre de soixante-dix mille francs, a 
reconnu que la condition suspensive 
contenue dans Pari. 4 des statuts so-
ciaux était accomplie. En consé-
quence, la société de l'Amérique mé-
ridiouale est demeurée délinitive-
men! constituée, à compter dudit 
jour cinq février. 

Pour extrait : (2995) 

Suivanf acte passé devant Mc Val-
iée el son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix février mil huit cent cin-
quante-un, enreaistré, Mmu Marie-
Louise BIUJNEAU, marchande de 
grains et de farines, épousejudiciai-
rement séparée, quant aux pi.ens, de 
M. François-Etienne DBPHls, de-
meurant ensemble, à Paris, rue 

Mercier, s, elde lui duemeril auto-
risée, et M. Louis-Alphonse DUPU1S, 
marchand de grains et de farines, 
demeurant a Paris, susd'de rue Mer-
cier, 8, oui formé cuire eux une so-
ciété en nom collectif pour r exploi-
tai ion du fonds de commerce de 
marchand de grains et de farines 
qui leur appartient, sis à Paris, rue 
Mercier, 7 et 8. La société a com-
mencé te dix février mil huit cent 
cinquante-un, pour Unir lu dix fé-
vrier mil huit cent soixante-un. La 
raison el la signature sociales se-
ront : DEPUIS mère et fils. Le siège 
de la société est lixé à Paris, rue 
Mercier, 8. M»« Dupuis et M. Dupuis 
feront indistinctement toutes les af-
faires commerciales c! auront cha-
cun séparément Uisiguature sociale. 

Pour extntlj : 
Signé VALLÉE. (2996) 

Eludede M* G. BEY, agréé, rue Croix-
(Ics-Pclits-Chainps, 25. 

D'une sentence arbitrale rendue 
le premier février mil huit cent cin-
quante-un, enregistrée, exécutoire 
pur ordonnance de M. ie président 
du Tribunal de commerce de Paris 
du Irois du même mois, ii appert : 

Que-la sociétéen nom collectif for-
mée entre M. Jcan-Auguslin-Alexis 
SAUVAGE, mécanicien, demeurant 
à Paris, rue Richer, 4; M. Anne-
Maria- Frédéric- M. MOiilÈâ, pro-
priétaire, ' demeurant à Suuvigny; 
et M. Benoist-Théophile VIDAL, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 22 ter, suivant acte passé de-
vanl M" lluudier et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-quatre mars 
mil huit cenl quaranle-six, sous ia 
raison sociale SAUVAGE el C«, pour 
l'exploitation d'un brevet obtenu 
par M. Sauvage, comme Inventeur 
d'un nouveau syslème applicable 
aux machines à vapeur, et donl le 
siège esl à Paris, rue Richer, 4, a été 
dissoute. 

Pour extrait : 
G. REY. 

Etude de M« REY, agréé, rue Croix-
des- Petits-Champs, 25. 

D'un acte sous signature privée, 
en date du trente-un jauvier mil 
huit cenl cinquante-un, enregistré; 

U apperi avoir élé extrait ce qui 
suit : 

Entre: 1» M, Jean-Baplisle-Louis 
VATARD, fabricant de bijoux, de-
meurant à Paris, rue de Vannes, 6; 

2" M. Achille DOUCET, fabricant 
de bijoux, demeurant à Paris, rue 
de Vannes, 6, et un coiiiniaiiditaire 
dénommé audit acte; 

La société formée enlre les par-
lies, ru nom collectif i l'égard de 
MM. Vatard el Doucet, sous la rai-
son sociale VATARD, DOUCET et l>, 
pour la fabrication de la bijoiilcrii-
doublée d'or et d'argent, suivant 
acte passé devant Me Cliaudru et son 
collègue, notaires à Paris, en date 
du six juillet mit huit cent cinquante, 
pour une durée de tiuil .années, à 
parlirdu premier aoùl mil huit cenl 
rinquante, esl et demeure dissoute à 
l'étrard du commanditaire seule-
ment, à partir du premier jauvier 
mil huit cenl cinquante-un. 

Ladite société continuera à exister 
entre les deux autres parties avec 
les clauses et conditions résultant 
de l'acte du six juillet mil huit cent 
cinquante sus-énoneé, sauf celles 
qui concernaient la commandite. 

La raison sociaie sera désormais 
VATARD et DOUCET. 

Pour extrait : 

Signé G. REY. (2997) 

TBIBEM M COMSIiCS. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Soiiî invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-

seniblees des faillites, HM. les créan-
ciers : 

VÉIUFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De la société veuve WEGMANN cl 
lils, tailleurs, rue St-Marc, 14, le 20 

février il l heure (N« 9707 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérifteatian et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et anirnialion de leurs 
créances rémcllenl préalablement 
leurs litres à it.M. les syndics 

UEMLSES A HUITAINE. 

Du sieur VElUltiYDEN (Louis-
PierreJ blanchisseur, à Chcliy-la-
Gareniie, le 20 février à 3 heures 
(S» 9153 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser a la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur L'utilité du 

maintien ou du remplacement des ,siin-
dics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION I)F. TITRES. 

Sont invités ri produire, dans le dé-
lai de vingt joters, d dater de ce jour, 
leurs litres de errances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, M)l. 
les créanciers : 

De la société BENARD (Alexis el 
Augusle), nids de cafés, rue Neuvc-
St-Merri, 19, entre les mains de M. 
Lefrançois, rue du Granimont, 18, 

syndic de la faillite (,\»s)758 du gr.); 

Du sieur MARGOTIN (Pierre-Er-
nest), mercier, à NeuiUy, enlre les 
mains de M. Decagny, "rue Théve-
not, 10, syndic de la faillite (N» 9X5 

du gr.); 

Du sieur FOLLIET (Pierre), nour-
risseur, à La Chapelle-SI-Denis, en-
tre les mains de M. Tiphagne, faub. 
Montmartre, 61, syndic de là faillite 
(N»9737 du gr.); 

Des sieurs CERF frères, commiss. 
en marchandises, rue du Ponceau, 
9, enlre les mains de MM. Lefran-
çois, rue de Grammont, 16, et Mar-
teau, rue des Vieilles-Audricttes, 8, 

syndics de ia faillite (N» 9727 du 

Du sieur PiGNOT (Etienne), fer-
blantier, rue St-Julien-te-Pauvre, 5 

enlre les mains de M. Saunier, rue 
Richer, ie, syndic de la l'aiililo ÇS" 
9S55 du gr.); 

Du sieur CHAPUY (Ernest-T héo-
phife), négociant, bûul. Beaumar-
chais, 88, entre les mains de M. 
Boulet, passage Saulnier, ta, svn-
dic de la faillite (N» 9612 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 uiui I838j cire procé-
dé à la vcrljlcallon des créances, gui 

1 ommencera immédiatement après 
.'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTE 

DE GESTION-. 

MM. les créanciers de l'union de 
la faillite du sieur l'iiEVOST(Pierre-
Vicior-Consiant), nid" de vins-trai-
teur, rue du Heider, 20, sont invités 
à se rendre, le 20 février à 9 heures 
très précises , au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, en exé-
cution de l'article 536 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le comptequi 
sera rendu par les syndics de leur 
gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des-
dits syndics, et donner, s'il y a lieu, 
quitus à la succession de l'ancien 
syndic. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndies 
(X° 7807 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

M : sieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HAUBY (Victor), lab. d'appareils à 
gaz, faub. Saint-Martin, 11. 51, en 
retard de faire vérifier et d'altir-
nier leurs créances, sont inv. à se 
rendre le 20 février à 3 heures 
très précises, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le jugc-eomiiiis-
saire, procéder à la vérlflcaîipn el 
à l'aillrmalion de leurs dites créan-
ces (H" 8509 du gr.). 

MM. les créanciers romoosanl l'u-
nion de la faillite du sieur PREVOST 

(Pierre- Victor- Constant), mil de 
vins-traiteur, r. dulleldcr, 20, en re 
lard de faire vériftër cl d'affirmer 
leurs créances, sonl inv. à se rendre 
le 20 février à 3 heures précises, au 

palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des awentv 
' 'ces-, pour, sous la présidence (ic 
M. !e juge-commissaire, procéder à 
Ja \ ériticalion et à l'atlirinaliou de 
leurs dites créances (Ix» 7807 du 

g,
'
J

' ê 
Messieurs les crRnciers compo-

sant l'uuhin de la faillite de la so-
ciété LÉOOTRE et (>, exploitation 
(lu journal 1. a Réforme, rue Jean-
.lacques-Rnusseau, 3, en retard de 
l'aire vérilier et d affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre, 
le 19. février à 9 heures précises, 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. Je 
tuge-conmiissaire, procéder à iavé-
rilication el àTalUrmatioii de, leurs 
dites créances (N" 1)357 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ROUSSEL. 

Jugement du 3 février issu, le-
quel homologue le eonconWPf assé 
le 15 mai 1849, entre le sieur ROUS-
SEL, anc. épicier, h Clichy-la-Gu-
renne (Seine), et ses créanciers. 

Comblions sommaires. 
Libéral ion du sieur Roussel au 

moyen de l'abandon par lui fait à 
ses créanciers d'une somme de 
4,300 fr. déposée à la caisse, laquel-
le sera répartie entre les créanciers 
par les soins du sieur Gromort, 
nommé commissaire (IN» 7222 du 
gr.). 

ASSEMItLHES DU 15 FÉVRIER 1851. 

NEOE HEURES : Chauvin fils, serru-
rier, conc. — Mouzet jeune el aî-
né, brasseurs, alllrmalion après 
union. 

ON /.i: HEURES : Plancliadaiix, cou-
vreur, clOI. — Talholicr, agent 
d'affaires, conc— Rousselle, mu: 
voiluricr, id . 

UNE HEURE : Magne llls, ferrailleur, 
redd. de comptes. 

TROIS HEURES : Marescol, reslaura-
leur, verif. — GoUrnày, tailleur, 
conc. 

Ménarations, 

entre" Flnre-Aimée-llerinmes* 

DKI.EV1LI .K cl Chrétien-Pb*» 
L1XDEMANN, à Paris, rue G* 

ge-aux -Belles, 4 bis. - Cullff-

avoué. 

Demande en séparation de j»
e
" 

enlre Françoise - Ueloise i* 
PAILLE et Gharles-Ilenn »g 
DON, à Paris, boni. MonlmatlK, 

19. — Comartin, avoue. 

Demande en séparation de biens 

Demande en séparation de 
enlre Tliéodosic AVIERIW 
Paul-Gabriel-Maurice Rl*> , '

-
Paris, rue de la Concorde, » 
Ramond de laCroisctte, avow-

Demande en séparation de JËI 
enlre Eugénie-Herminie W ' 

et Louis-Josepli-Ilippolyl!' ; 
DOUIN, à Rio-Janeiro (iii'«"'' 

Péronne, avoué. 

Jugement de séparation «c "yj 
entre Annc-Adelaîde bOliWf | 
et Guillaume - Isidore: 
Courbevoie, rue de 1 Allie"' 
18. — Moulin, avoué. ^ . 

Jugement de séparation de
 c

S"KI« 
(îe biens enlre Claude- OW

1
^ 

EDARD, à Paris, rue de l
i
":;- ;

1
v 

et Louise-Célesline-Eugénie 

GOT. - PlèrVet, avoue. 

Uécès et InMunaalN"18' 

Du 12 février 1851. -^.^ IÉ 

liiez, 53 ans, passage bail ; ^.
ul

. 
— M. Tavcrnier, 48 ans,, lue-

 co
. 

dar, 9. — M. Larnaz, 65 ans, ■ ^ 

quillière, 25. - Mme ^»fL;'
u

-.,iiif, 
rile de la Fidélité, 8.- M- jflle 
79 ans, rue ce la Lune, f -

 ua
,*, 

Leclerc, 12 ans, rue de.-, ' „
e
|il-

37.- M. Fille!, 54 ans, ™° vtfM 
Thouars, îs. - Mme Bouts, 
cour du Conmicrce, 2. — **»..< 

Bâchai 
cour du Conmicrce, 2. ~S*"âàJiït 
Radiaux, 52 ans, rue SI-MaSU^. 
- M.Julliard, w»ns, rue H ,» 

St-La/.arc, n). - Mme l,;i p f l , 
ans, rueNeuve-Ste-Catheiin'j M 
M. Cheruet, ecaiiB, rue ne j, 
33. - Mlle Geoffroy, « jns, „

B0
», 

l'IIÔIcl-dc-Ville, su. -Mff^eWS 
48 ans, rue.Jacob, 22.- «■ ^f-
46 ans, me Si-Dominique, 
Aracbeiiuesne, 23 ans, rue «^ ̂  
33.- Mme Defoscemllo, «■» 

do la Clé, 13. 

HlîETON-

Enregistré a Paris, le lévrier 1851, 
lleou deux t'raues vingt ceiitimfci. 

1MPHIMERIË DE À. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURL1NS , 18. 
Pour légalisation de la signature A. C.\IWT, 

Le ma ira du t" anondisseuiont, 


